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Le présent numéro du Parasol contient tous les rapports
nécessaires pour permettre aux membres de participer à
l’assemblée annuelle.

Les membres qui ne peuvent pas assister à l’assemblée
annuelle mais souhaitent soulever certains points doivent
communiquer avec le président ou la présidente de leur
section locale afin de prendre des dispositions pour que ces
points soient soumis à l’assemblée annuelle.

Le SIINB est une organisation démocratique dont les
orientations sont définies par ses membres lors des
assemblées annuelles. La participation et les commentaires
des membres sont donc essentiels à sa croissance continue.

La 40e assemblée annuelle du SIINB aura lieu du 20 au 23
octobre 2014 à l’Hôtel Delta Fredericton de Fredericton, au
Nouveau Brunswick. L’ordre du jour se trouve sur la page
opposée.

Tous les membres sont invités à assister à la séance
administrative et aux activités sociales. Il n’y a pas de frais
d’inscription. Les observateurs pourront débattre des points
discutés, mais seuls les délégués ayant droit de vote peuvent
voter.



ORDRE DU JOUR
40E ASSEMBLÉE ANNUELLE DU SIINB
DU 20 AU 23 OCTOBRE 2014
HÔTEL DELTA, FREDERICTON

11 h – 12 h – Rapport du comité des finances

o Rapport du vérificateur

o Motion d’adoption du rapport du vérificateur de 2013

o Présentation du budget de fonctionnement pour 2015

12 h – 13 h – Repas

13 h – 13 h 30 – Reprise de la séance d’affaires

• Rapport de la vice-présidente

• Rapport de la 2e vice-présidente

13 h 30 – 14 h 45 – Clara Hughes, conférencière invitée

15 h 15 – 16 h – Prix de reconnaissance des membres

18 h 30 – Banquet

MERCREDI 22 OCTOBRE 2014
7 h 30 – 8 h 30 – Déjeuner

7 h 30 – 8 h 30 – Inscription

8 h 30 – 9 h – Allocution de Linda Silas, présidente de la
FCSII

9 h 30 – 10 h – Rapport des membres ayant assisté au
congrès du CTC

10 h 30 – 11 h – Reprise de la séance d’affaires

• Ouverture de la séance

• Rapports des représentantes d’unité

11 h 15 – 12 h – Élections

12 h – 13 h – Repas (fourni)

14 h – 14 h 45 – Résolutions

14 h 45 – 15 h – Activité de mieux être

15 h 30 – 16 h 30 – Reprise de la séance d’affaires

16 h 30 – Levée de la séance d’affaires

JEUDI 23 OCTOBRE 2014
7 h 30 – 8 h 30 – Déjeuner

7 h 30 – 8 h 30 – Inscription

8 h 30 – 12 h – Reprise de la séance d’affaires

• Discussion ouverte

• Affaires nouvelles

• Motion pour l’adoption du budget de 2015

12 h – Levée de la séance
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LUNDI 20 OCTOBRE 2014
12 h – 13 h 30 – Inscription

13 h 30 – 16 h 30 – Réunions des représentantes d’unité

• Inf., partie III – Salle de bal AB

• Inf., foyers de soins – Salle de bal C

• Inf., soins communautaires – Salle de bal DE

• Inf. gestionnaires/surveillantes – Governor A

19 h – 21 h – Réception vin et fromage

MARDI 21 OCTOBRE 2014
7 h 45 – 8 h 15 – Séances pour les nouveaux participants

7 h 30 – 8 h 30 – Inscription

7 h 30 – 8 h 30 – Déjeuner

8 h 30 – 12 h – Séance d’affaires

• Ouverture de la séance

• Mot de bienvenue

• Présentation des membres à la table d’honneur

• Présentation des personnes invitées

• Adoption de l’ordre du jour

• Rapport du comité organisateur de l’assemblée
annuelle

• Nomination des scrutateurs, scrutatrices et sergents
d’armes

• Règles et prérogatives de l’assemblée annuelle

• Révision des directives relatives aux délégué(e)s
votant(e)s

• Allocution de la présidente

• Allocution du président du CTC – Hassan Yussuff

• Rapport du directeur général

L’ENCAN SOLIDARITÉ DÉBUTE LE LUNDI À 19 H ET PREND FIN LE
MERCREDI À 15 H 15.



Au cours de sa brillante carrière, Clara Hughes a reçu un
nombre incalculable de récompenses et de marques de
reconnaissance. Elle a été nommée athlète féminine de
l’année par Patinage de vitesse Canada; le Comité
international olympique lui a décerné le trophée Sport et
communauté; elle a son étoile sur l’Allée des célébrités
canadiennes; elle a été intronisée au Temple de la
renommée des sports du Canada et elle a été reçue officière
de l’Ordre du Canada. 

Clara Hughes siège au conseil international d’administration
de Right To Play, un organisme mondial qui canalise l’énergie
transformatrice du jeu pour éduquer les enfants et renforcer
leur capacité à faire face à l’adversité. Elle est titulaire de
doctorats honorifiques de l’Université du Manitoba et de
l’Université de la Colombie-Britannique.

CONFÉRENCIÈRE INVITÉE
CLARA HUGHES
SIX FOIS MÉDAILLÉE AUX JEUX 
OLYMPIQUES D’ÉTÉ ET D’HIVER
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« Être championne se limite pas à gagner », de dire Clara
Hughes, six fois médaillée olympique. Convaincue que les
actions hors-piste nous définissent tout autant que celles en
piste, elle inspire les gens à viser à la réussite dans tous les
aspects de leur vie. Ses entretiens personnels et francs
portent sur divers sujets depuis sa façon dont, à son avis, le
sport peut changer une  vie à sa lutte contre la dépression –
incarnant l’idée que nous pouvons tous relever des défis pour
devenir les champions que nous sommes appelés à être.

Clara Hughes est la seule athlète canadienne à avoir gagné
des médailles aux Jeux olympiques d’été et aux Jeux
olympiques d’hiver. Elle a remporté deux médailles de
bronze en cyclisme aux Jeux olympiques d’été de 1996.
Pendant trois Jeux olympiques d’hiver, elle a gagné quatre
médailles en patinage de vitesse – une médaille d’or, une
médaille d’argent et deux médailles de bronze. Elle a aussi
été le porte-drapeau du Canada aux cérémonies d’ouverture
des Jeux olympiques de 2010 à Vancouver et elle s’est
distinguée comme représentante du Canada aux Jeux
olympiques d’été de Londres en 2012, avant de prendre sa
retraite comme athlète olympique.

Clara Hughes

De gauche à droite : Carole Clavette, Carmen Mazerolle, Sonia Ouellette, Linda Boudreau, Bernice Martin-Cyr, Mireille Villeneuve et Maria Richard



RAPPORT DE LA
PRÉSIDENTE  

PAR MARILYN QUINN

INTRODUCTION
Je m’apprête à écrire mon dixième rapport annuel en
songeant que nous célébrons le 40e anniversaire de notre
syndicat infirmier. Je me surprends à penser aux présidentes,
directeurs généraux, membres des conseils d’administration,
présidents et présidentes des sections locales, militants
syndicaux et infirmières et infirmiers immatriculés qui ont
contribué à façonner et à faire grandir notre syndicat au
cours de ces quarante années de solidarité. 

La force de notre syndicat n’est pas l’œuvre d’une seule et
même personne, mais bien l’œuvre des nombreux membres
qui ont participé activement dans leur milieu de travail dans
un effort visant à améliorer la vie au travail des infirmières et
infirmiers immatriculés. La force et la réputation du syndicat
résident en vous – vous qui êtes les fournisseurs de première
ligne de soins sécuritaires et de qualité aux patients, aux
clients et aux résidents.  

La solidarité ne signifie pas que nous sommes d’accord sur
toutes les questions, toutes les idées ou tous les parcours. La
solidarité, c’est ce qui nous unit en tant que militants
partageant les mêmes valeurs, en tant qu’infirmières et
infirmiers immatriculés fiers et déterminés à œuvrer pour des
soins de santé sécuritaires et de qualité dans des
environnements de travail sécuritaires et de qualité.  

Je suis fière de faire partie d’une organisation qui, pendant
40 ans, s’est bâti une réputation de membres
professionnels, crédibles, déterminés et axés sur les
solutions. J’ai hâte de travailler avec vous au cours des deux
prochaines années pour continuer à militer pour des soins de
qualité et la justice sociale non seulement pour nos
membres, mais pour tous les Néo-Brunswickois et Néo-
Brunswickoises.    

PLANIFICATION STRATÉGIQUE
Le but de la planification stratégique est de rester concentré
sur les enjeux les plus importants aux yeux de nos membres.
Cela ne signifie pas que nous cessons de soutenir
quotidiennement les infirmières et infirmiers immatriculés et
de répondre aux défis du système de santé à mesure qu’ils
surviennent. Au contraire, le processus de planification
stratégique que nous avons adopté en 2005 nous permet
d’évaluer de manière critique l’environnement politique,
économique et social dynamique dans lequel nos membres
vivent et travaillent. Le plan stratégique détermine les
nouvelles orientations que nous devons suivre afin de nous
assurer que nos membres ont le soutien nécessaire pour
offrir des soins sécuritaires aux patients et améliorer leur
bien-être.  

Nous avons accompli beaucoup dans le cadre de notre
dernier plan stratégique (2011-2013), notamment : 

• Offrir des formations « Leadership en action »

• Accroître l’utilisation de nos médias de communication :
courriel, site Web du SIINB, Facebook et Twitter

• Continuer d’être vigilance à l’égard de notre
responsabilité à prodiguer des soins sécuritaires aux
patients 

• Encourager le leadership

Le plan stratégique 2014 -2015 vise à garantir que nous
avons une fondation solide pour continuer à bien servir nos
membres. Les orientations stratégiques que nous adopterons
sont les suivantes :  

1. Renforcer la capacité du SIINB à tous les niveaux;

2. Renforcer les voix des infirmiers et infirmières afin
d’accroître notre influence dans l’orientation future de
notre système de soins de santé.

Dans nos efforts pour gagner en visibilité avec nos membres,
nous savons que nos 6900 membres s’attendent à ce que
nous : 

• Soyons des leaders de haute qualité; 

• Fournissions divers moyens et des possibilités de
discuter des enjeux qui leur tiennent à cœur; 

• Promouvions la sécurité des soins aux patients et la
sécurité de la pratique infirmière. 

Nous croyons que notre succès collectif dépend grandement
de notre capacité à mobiliser nos membres, à les motiver à
participer et à nous assurer qu’ils sont bien informés des
activités et des objectifs du syndicat. Il reste encore du travail
à faire pour s’assurer que chaque infirmière et infirmier
immatriculé utilise au mieux les rapports sur les conditions de
travail. Il est essentiel que les infirmières et infirmiers
immatriculés consignent les conditions de travail qui
présentent un risque et les situations où ils sont dans
l’impossibilité de respecter leurs normes de pratique. Nous
continuons d’être inquiets des impacts négatifs qui
s’ensuivent lorsque cette démarche n’est pas une priorité
constante parmi nos membres. Nous devrons tous travailler
plus fort pour nous assurer que nous tirons le meilleur parti
de notre capacité collective à rendre nos milieux de travail
sécuritaires pour nos patients, nos clients, nos résidents et
pour nous-mêmes.  

Dans la pratique, le SIINB continue d’être une organisation
gérée efficacement et conformément à des pratiques de
gestion financière rigoureuses incluant un fonds de défense
des membres, l’appartenance de notre propre édifice, un
personnel hautement qualifié et une culture positive à la fois
à l’échelle du personnel et du conseil d’administration.

RELATIONS
PUBLIQUES/COMMUNICATIONS
La campagne « Je suis une infirmière immatriculée »
continue à décupler les forces au sien de nos membres et de
la collectivité. Le SIINB a lancé, à la mi-juillet, un nouveau
message publicitaire diffusé à la télévision et sur les médias
numériques qui se poursuivra jusqu’à la troisième semaine
de septembre. Je suis ravie de vous dire qu’en deux mois
seulement cette vidéo a été visionnée sur YouTube 5100 fois
en version anglaise et 3304 fois en version française. À
cette visibilité s’ajoutent les auditoires des cinémas, de la
télévision et des médias numériques comme Facebook et les
sites Web populaires. 

En raison de l’élection provinciale de cet automne et des
coupures subies dans le financement des soins de santé à la
fois à l’échelle provinciale et fédérale, cette année est
déterminante pour la promotion de l’importance des
infirmières et infirmiers immatriculés. Il est essentiel pour
nous que les Néo-Brunswickois et Néo-Brunswickoises restent
favorables au rôle des infirmières et infirmiers immatriculés
en tant que professionnels de confiance possédant la
formation, les compétences et l’expérience requises pour leur
prodiguer des soins de santé à eux-mêmes, à leurs parents
vieillissants et à leurs enfants. Des messages publicitaires
accrocheurs comme celui lancé cet été sont un outil efficace
pour renforcer ce message.
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Marilyn Quinn 
Présidente



Les membres doivent savoir que les diverses Commissions de
pension sont responsables de la surveillance afin de s’assurer
que toutes les contributions sont versées à parts égales par
l’employé et l’employeur (le gouvernement).   

À l’heure actuelle, je préside à la fois le régime CES à risques
partagés et le régime de retraite à risques partagés de la
fonction publique. Les membres devraient s’assurer de lire
leur relevé de pension annuel afin de vérifier qu’on leur a
crédité le nombre exact d’années de service et que les
renseignements concernant le bénéficiaire sont à jour. Les
Commissions de pension envoient régulièrement à leurs
membres respectifs des bulletins de nouvelles contenant des
renseignements sur le régime de pension. Le site Web de la
Division des pensions et des avantages sociaux des employés
vous fournit les documents relatifs au régime de pension et
un calculateur de la pension. J’invite les membres à lire les
renseignements offerts et à approfondir leurs connaissances
en matière de pension. 

Je suis heureuse de mentionner que les deux régimes de
pensions sont en très bonne santé financière.  

Les bulletins sur le régime de pension de l’automne
fourniront des renseignements relatifs aux augmentations de
salaire au titre du coût de la vie applicables en janvier 2015.  

COMITÉ TECHNIQUE DE SANTÉ AU TRAVAIL
ET DE RÉVISION DE LA LÉGISLATION 
Le travail du comité technique de santé au travail a été
achevé au cours de la première semaine de juillet. Le comité
a fait des recommandations à la Commission des accidents
du travail pour approbation; celles-ci ont été transmises aux
rédacteurs législatifs pour examen, puis au Cabinet pour
approbation. Le comité a fait la mise à jour des règlements
au sujet des normes mentionnées au prochain paragraphe en
fonction des normes de l’American Association of
Occupational Hygienists – lesquelles sont normes utilisées à
l’échelle mondiale.

Je suis ravie d’entendre que de plus en plus d’infirmières et
infirmiers immatriculés adoptent l’uniforme blanc et noir,
continuent de se présenter comme infirmière ou infirmier
immatriculé et portent leur épinglette I.I. Ce sont là des pas
en avant positifs pour démontrer votre engagement envers la
profession et, plus important encore, envers vos patients, vos
clients ou vos résidents en les aidant à reconnaître facilement
l’infirmière ou l’infirmier immatriculé.

DONS DE BIENFAISANCE
Le SIINB entretient des relations solides avec plusieurs
organismes de bienfaisance dans la province. Nous nous
associons à des groupes qui se préoccupent des problèmes
de santé, de pauvreté ou qui mettent l’accent sur les enjeux
sociaux auxquels sont confrontés les femmes et les enfants.
Grâce à notre relation avec Johnson Insurance en 2013-
2014, nous avons pu partager au-delà de 11 000 $ avec
les maisons de transition à travers la province. 

La Coalition pour l’équité salariale, le Front commun pour la
justice sociale, la Coalition de la santé du N.-B. et la Coalition
canadienne de la santé reçoivent du soutien financier et des
ressources grâce à la participation de la 2e vice-présidente,
Nancy Arseneau, à leurs réunions.   

Le SIINB continue d’appuyer les banques alimentaires des
régions. Nous poursuivrons notre tradition de demander à
nos membres d’apporter des denrées non périssables à la
réunion d’avril du conseil exécutif et à l’AGA.   

Cette année, le SIINB a aussi appuyé la tournée du Ballet-
théâtre atlantique pour la présentation du ballet Ombres de
violence. Notre contribution financière leur a permis de
présenter le ballet aux élèves de la 9e année partout au
Nouveau-Brunswick, les sensibilisant ainsi à la violence dans
les relations intimes et aux façons de chercher de l’aide.    

L’Association pour l’intégration communautaire est un autre
groupe que nous appuyons financièrement dans leur travail
après des personnes ayant des déficiences intellectuelles et
leur famille. 

RÉGIME À RISQUES PARTAGÉS POUR
CERTAINS EMPLOYÉS SYNDIQUÉS 
Des modifications, en vigueur depuis le 1er avril 2014, ont
été apportées au processus de perception des cotisations de
l’employeur au régime en ce qui a trait au régime à risques
partagés pour certains employés syndiqués des hôpitaux du
Nouveau-Brunswick (régime CES à risques partagés). Les
cotisations de l’employeur sont encore versées dans le
régime CES à risques partagés, toutefois, celles-ci sont
maintenant financées directement par le gouvernement. Du
fait de la modification, vous ne verrez plus les contributions
de l’employeur au régime de pension sur le talon de votre
chèque de paie.     

Les règlements ont été mis à jour au sujet « des valeurs
limites d’exposition » à tous les produits chimiques utilisés
dans les milieux de travail au Nouveau-Brunswick. Les
règlements portant sur l’amiante, la qualité de l’air, la
pollution par le bruit, les espaces clos et tous les règlements
sur le SIMDUT ont été révisés et mis à jour. 

Le comité était composé à parts égales de représentants des
employeurs et des syndicats. Le SIINB était heureux d’être
présent et de participer afin de faire entendre la voix des
infirmières et infirmiers immatriculés. Les règlements
n’avaient pas fait l’objet d’une mise à jour depuis 2009. 

FÉDÉRATION CANADIENNE DES SYNDICATS
D’INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS (FCSII)
Le SIINB a été affilié à la FCSII depuis sa réunion de
fondation. Je tiens à souligner l’ampleur du travail accompli
pour les infirmières et les infirmiers sous la solide direction de
sa présidente, Linda Silas. En tant que membre du conseil
d’administration de la FCSII, je reconnais l’importance d’une
voix nationale pour les infirmières et infirmiers. Le fait de
travailler ensemble pour mettre en commun nos recherches
et nos connaissances à travers la province aide à promouvoir
le rôle des infirmières et des infirmiers comme essentiel à la
sécurité des soins aux patients. Unir nos efforts renforce
notre capacité à influencer les décideurs clés du
gouvernement afin de protéger et d’étendre notre système
public de santé. 

Les recherches de la FCSII sur des sujets comme la
valorisation de la sécurité des patients et le besoin d’un
programme national d’assurance-médicaments nous aident à
faire pression sur les gouvernements provincial et fédéral au
nom des infirmières et infirmiers.  

Nous attendons avec impatience le 17e congrès biennal
auquel nous souhaitons envoyer 25 participants du SIINB. 
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Marilyn Quinn, présidente du SIINB, Leanne Hines et Jennifer Dickison lors d’un rassemblement de protestation contre l’expiration de l’Accord sur les
soins de santé du Canada à Fredericton.



CONSEIL D’ADMINISTRATION 
Les membres de votre conseil d’administration se réunissent
toutes les six à huit semaines pour s’acquitter des tâches du
syndicat pendant la période entre la réunion d’avril du
conseil exécutif et l’assemblée générale annuelle d’octobre.
En plus de leurs responsabilités comme membre du conseil
d’administration, chacun d’eux a un emploi d’infirmière ou
d’infirmier à temps plein. Je profite de cette occasion pour
les remercier de porter les deux chapeaux et mener de front
les deux tâches avec un tel dévouement. Je sais qu’ils
travaillent d’arrache-pied pour faire entendre la voix des
infirmières et infirmiers immatriculés et qu’ils sont tout aussi
passionnés pour le syndicat que pour les membres du
syndicat. Le conseil d’administration a récemment terminé la
planification stratégique, laquelle nous aide à définir la vision
et les orientations du syndicat. Ce plan stratégique s’articule
autour des membres du SIINB, des dirigeants des sections
locales et des militants. Nous sommes enthousiastes de le
présenter à l’AGA d’octobre pour l’approbation et la
ratification des membres présents. 

Je profite de cette occasion pour remercier la représentante
sortante de l’unité des foyers de soins, Carole Clavette,
comme membre du conseil d’administration, pour son
dévouement, ses contributions et son travail auprès du
conseil. J’ai hâte de travailler avec Ronda et je continuerai de
voir Carole comme une ardente défenseure du SIINB. 

PRÉVENTION DE LA VIOLENCE EN MILIEU
DE TRAVAIL 
Le Syndicat des infirmières et infirmiers immatriculés du
Nouveau-Brunswick (SIINB) exerce des pressions auprès des
employeurs pour régler le problème de la violence en milieu
de travail depuis un certain temps déjà. Selon la dernière
enquête réalisée par Statistique Canada, 30,4 % des
infirmières et infirmiers immatriculés néo-brunswickois ont
été victimes de mauvais traitements et 41,7 % ont été
victimes de violence psychologique au travail. Ces chiffres
élevés sont inacceptables et, contrairement à certaines
attitudes répandues, vivre de la violence ne fait PAS 
« simplement partie du travail » de l’infirmière ou infirmier
immatriculé. Peu importe que la violence provienne d’un
patient, d’un client, d’un visiteur ou d’un collègue de travail,
chacun a droit au respect et à la sécurité dans son milieu de
travail. Au cours des dernières années, nous avons vu
s’amorcer de nouveaux efforts à cet effet dans les milieux de
travail des membres du SIINB.   

En octobre 2013, le Réseau de santé Vitalité a publié des
politiques et procédures révisées sur la prévention de la
violence en milieu de travail. Celles-ci comprennent les
engagements suivants : traiter tous les employés, les
bénévoles, les gestionnaires, les entrepreneurs et les clients
avec respect, dignité et équité, et protéger leur intégrité
physique et psychologique; mener des évaluations des

risques; offrir de la formation; veiller à ce que les incidents
soient cernés et traités; maintenir un processus
d’établissement de rapports et réviser régulièrement ces
rapports. Le SIINB a examiné ces nouvelles politiques et
procédures. Nous croyons qu’il s’agit d’un outil puissant pour
réduire la violence en milieu de travail et pour réagir plus
efficacement aux incidents qui surviennent. Nous suivrons de
près les répercussions de ces changements dans le Réseau
Vitalité pour voir si nos membres se sentent plus en sécurité
dans leur milieu de travail.   

En février 2014, le SIINB s’est joint au comité directeur de
la prévention de la violence en milieu de travail du Réseau
de santé Vitalité afin d’améliorer les conditions de santé et
de sécurité au travail au moyen de surveillance, de
priorisation et de recommandations d’initiatives pour appuyer
une stratégie de prévention de la violence en milieu de
travail. Depuis cette date, le comité directeur s’est réuni
régulièrement et a supervisé le travail de cinq groupes de
travail qui examinent les domaines suivants : soins cliniques,
soins à domicile et dans la collectivité, contrôle des données,
soutien des processus et du personnel et formation. Des
membres ou des employés du SIINB ont participé à chacun
des groupes de travail qui ont récemment terminé des
rapports contenant des recommandations relatives à la mise
en œuvre d’un programme amélioré, détaillé et viable de
prévention de la violence. Ces rapports sont combinés pour
former une série complète de recommandations du comité
directeur aux cadres supérieurs d’Horizon. Si le programme
est approuvé, le comité directeur a prévu un 6e groupe de
travail mandaté de sa mise en œuvre à ses débuts et dans le
contexte de l’avenir afin d’en assurer la pérennité.   

Dans le cadre de la dernière entente collective entre le SIINB
et l’Association des foyers de soins du Nouveau-Brunswick,
une lettre d’entente pour la création d’un groupe de travail
sur la prévention de violence en milieu de travail a été
signée, ce qui a mené au développement d’un programme
de prévention de la violence en milieu de travail pour
l’ensemble de l’association. Bien que ce travail n’est pas
encore commencé, nous espérons qu’en utilisant le travail
déjà fait par Vitalité et Horizon comme modèle, nous
pourrons en adapter les détails pour qu’ils conviennent au
secteur des foyers de soins et que nous pourrons ainsi
accélérer le processus d’élaboration de ce programme.  

Je crois que toutes les initiatives que j’ai mentionnées
précédemment sont des mesures encourageantes visant à
réduire la violence dans les soins de santé. Ces mesures
peuvent contribuer à un changement de culture dans les
milieux de travail en soins de santé pour passer d’une culture
axée sur le blâme, la honte et les agresseurs en minimisant
les actes de violence, ou en les excusant ou en fermant les
yeux sur ceux-ci, à une culture axée sur la sécurité qui
condamne les comportements violents tout en soutenant les
personnes. Pour faire en sorte que ces mesures atteignent
leur plein potentiel, nous avons tous un rôle à jouer.
J’encourage chaque membre à prendre ses responsabilités et

à saisir l’occasion pour s’informer sur les nouvelles initiatives
de prévention de la violence. Au fur et à mesure de la mise
en œuvre des programmes dans votre milieu de travail,
informez-vous de ce que vous pouvez faire pour aider à créer
un système de soins de santé respectueux, bienveillant et
exempt de violence.     

CONCLUSION 
À mesure que vous lirez les différents rapports du présent
numéro, vous constaterez le travail accompli par votre
directeur général, par votre conseil d’administration et par le
personnel, et le leadership dont ils ont fait preuve pour vous.
La force de notre syndicat est en grande partie attribuable à
leur vision et à leur engagement. Le SIINB est privilégié de
compte des membres si dévoués et un personnel qui travaille
tous les jours pour les membres. Leur passion et leurs efforts
communs associés aux innombrables heures que donnent les
dirigeants des sections locales les militants à l’échelle
régionale permettent au SIINB d’assurer une présence solide
à l’échelle de la province et des régions.  

Au nom des infirmières et infirmiers immatriculés et du
SIINB, je tiens à vous remercier tous personnellement pour
votre travail. Un merci spécial à mes enfants Kelly et Jon, à
ma famille et à mes amis qui m’ont appuyé au cours des dix
dernières années et qui m’ont attendu patiemment à de si
nombreuses occasions lorsque j’accordais la priorité à mon
travail syndical. 

J’ai été réélue par acclamation pour un 6e mandat comme
présidents du SIINB. Merci à tous les membres pour votre
soutien et votre respect à mon égard à titre de présidente.
J’ai appris et grandi en tant qu’infirmière immatriculée, en
tant que dirigeante syndicale et en tant qu’individu. Merci
pour le leadership et le soutien reçu de la part du conseil
d’administration, du conseil exécutif, et de votre part à vous,
les membres. Je suis convaincue qu’ensemble nous
entamerons l’année 2015 avec optimisme, détermination et
énergie. 

Toujours solidaire, 

Marilyn Quinn 

40 ANS DE SOLIDARITÉ

SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU N.-B. OCTOBRE 20147



NÉGOCIATIONS 

Foyers de soins

Le 16 avril, le SIINB a conclu avec l’Association des foyers
de soins du Nouveau-Brunswick pour ses 37 établissements
syndiqués une nouvelle entente qui assure la parité salariale
entre le personnel infirmier immatriculé des hôpitaux et du
secteur des soins communautaires, et ses membres
travaillant dans les foyers de soins. Les infirmières et
infirmiers immatriculés des foyers de soins feront maintenant
partie de la classe A et ils obtiendront le même taux horaire
que les infirmières et infirmiers de la classe A prévu dans le
contrat des infirmières de la partie III. Les infirmières et
infirmiers qui agissent à titre de « responsables » seront
rémunérés au taux de la classe B. L’augmentation moyenne
pour les infirmières et infirmiers immatriculés non titulaires
d’un baccalauréat en sciences infirmières (B.Sc.inf.) sera de
7,15 % pendant les deux années de la convention. Quant
aux infirmières et infirmiers immatriculés titulaires d’un
B.Sc.inf., le taux sera de 5,45 %. Le taux tout-compris pour
les infirmières et infirmiers occasionnels passera de 11 % à
13 %. 

Deux nouveaux comités provinciaux de relations employeur-
employés ont été créés pour examiner la charge de travail
des infirmières et infirmiers immatriculés, et pour combattre
la violence au travail. L’étude sur la charge de travail portera
sur les activités quotidiennes qui appuient les soins aux
résidents et sur l’impact des diverses tâches non liées aux
soins infirmiers actuellement accomplies par nos membres
sur leur charge de travail. Quant à la prévention de la
violence, un engagement a été pris afin d’établir un
programme de prévention applicable à tous les foyers de
soins d’ici la fin de 2014. 

Infirmières gestionnaires et infirmières
surveillantes 

Le différend qui oppose le SIINB et le ministère des
Ressources humaines concernant le groupe des infirmières
gestionnaires et infirmières surveillantes se résume à trois
points.

Premièrement, il y a la question de l’écart salarial approprié
entre les nouvelles classes d’infirmières gestionnaires et
infirmières surveillantes, et entre ces classes et les classes
d’infirmières et d’infirmiers du plus grand groupe des
infirmières de la partie III  qu’elles supervisent. Les
infirmières et infirmiers immatriculés du groupe général ont
adopté une nouvelle échelle salariale en 2013 à la suite de
l’étude conjointe d’évaluation des emplois. C’est au tour des
infirmières gestionnaires et infirmières surveillantes d’établir
leurs nouveaux taux de salaire.

Le deuxième point a trait à l’allocation de retraite. Depuis de
nombreuses années, les fonctionnaires du Nouveau-
Brunswick bénéficiaient d’un programme d’allocation de

RAPPORT DU
DIRECTEUR
GÉNÉRAL

PAR DAVID BROWN 

INTRODUCTION 
En 2014, des progrès ont été réalisés par le SIINB face aux
défis particulièrement difficiles relatifs aux soins de santé et
face à la situation financière du gouvernement provincial.
Nous avons réussi à obtenir la parité salariale continue entre
le personnel infirmier du secteur des soins actifs et le
personnel infirmier des foyers de soins en concluant et en
ratifiant le contrat des foyers de soins. Au moment de rédiger
le présent rapport, nous nous préparons toutefois à un conflit
de travail du groupe des infirmières gestionnaires et
infirmières surveillantes afin d’atteindre leurs objectifs de
négociation.

retraite qui leur accordait, au moment de la retraite, une
semaine de salaire pour chaque année de service jusqu’à
concurrence de 25 semaines. Le gouvernement veut
maintenant mettre fin à cet avantage en établissant un
plafond pour les employés actuels. Il verserait aux employés
actuels un montant forfaitaire pour les semaines accumulées
à leurs taux de salaire actuels. Les nouveaux employés et les
employés comptant moins de cinq années de service ne
bénéficieraient pas de cet avantage. 

En troisième lieu, il y a la nouvelle politique du
gouvernement provincial sur les restrictions salariales qui
lierait toute augmentation salariale à une formule de 75 %
de l’accroissement annuel du PIB (produit intérieur brut)
provincial en vigueur, ce qui se traduirait par aucune hausse
salariale pour le groupe en 2013 et 2014. 

Les négociations régulières pour ce groupe sont terminées.
En mai et juin, les parties se sont rencontrées, avec l’aide du
commissaire John McEvoy nommé par la Commission du
travail et de l’emploi. Le commissaire n’a pas pu résoudre
les points en litige. Le 17 juillet, il a soumis son rapport qui
contenait des recommandations dont quelques-unes mais
non la totalité étaient favorables au Syndicat. Le comité de
négociation a recommandé que le SIINB tienne un vote de
grève. Au moment de rédiger le présent rapport, le vote de
grève avait lieu pour appuyer la position du SIINB sur les
points en litige.

MISES À PIED 
Les réseaux de santé Horizon et Vitalité ont éliminé 25
autres postes d’infirmières et infirmiers immatriculés au
début de 2014. Une autre mise à pied représentant les
heures de quatre ETP a été annoncée dans l’unité des soins
palliatifs à Dalhousie au mois d’août. Compte tenu des
élections provinciales prochaines, aucune autre mise à pied
n’a été annoncée. Une partie de ces mises à pied sont
attribuables aux modèles de soins et aux changements dans
l’éventail des compétences. Les autres dépendent
simplement du budget. Pendant les réunions publiques et
privées avec le gouvernement, la présidente du SIINB,
Marilyn Quinn, a lutté contre ces compressions mal avisées.

L’arme la plus efficace que nous pouvons donner à notre
présidente dans cette lutte est la preuve recueillie dans les
unités de soins infirmiers par les sections locales.
Individuellement, les membres qui travaillent lorsqu’il n’y a
pas assez de personnel ou qui craignent qu’une mise à pied
particulière compromette la sécurité des patients ou l’exercice
de la profession de façon sécuritaire doivent préparer un
rapport sur les conditions de travail. Les leaders des sections
locales doivent par après voir à ce que le problème soit
abordé aux réunions avec la direction. C’est un élément de
preuve que nous pouvons utiliser pour nous opposer aux
mises à pied qui ont des effets néfastes sur notre système de
soins de santé.
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NOMBRE DE MEMBRES EN 2014

2014-Membres du syndicat 
des infirmiers et infirmières du 
Nouveau-Brunswick Temps plein Temps partiel Occasionnel Total

Hôpitaux(sauf PEM) 3267 1334 560 5161

Soins communautaires (SP,SM,PEM) 442 150 50 642

Infirmières gestionnaires/surveillantes 204 18 7 229

Foyers de soins 173 167 159 499

Total 4086 1669 776 6531

GRIEFS ET ARBITRAGES
À la fin de juillet 2014, 72 griefs avaient été déposés, comparativement à 58 pendant la même période l’an dernier. La hausse
est surtout attribuable aux conflits relatifs à la rémunération et aux avantages sociaux alors que les régies régionales de la santé
cherchent de nouveaux moyens de réduire les dépenses. Les président(e)s des sections locales, avec l’aide des agent(e)s des
relations de travail du SIINB, veillent à ce que les conventions collectives soient respectées dans tous les établissements. En 2012,
seulement deux griefs ont été référés à l’arbitrage, comparativement à un en 2013 et à un jusqu’à maintenant en 2014. En
moyenne, de 10 à 15 décisions arbitrales sont rendues pendant l’année et, manifestement, elles sont presque toujours rendues à
la satisfaction du Syndicat et du membre de la profession infirmière. Les plaintes soumises à l’AIINB contre des membres ont
plafonné après avoir augmenté durant les trois dernières années. 

CHANGEMENTS À LA COMPOSITION DU
PERSONNEL
Quelques changements ont eu lieu au cours de la dernière
année. Eileen Ryan, une de nos ART, est en congé de
maladie prolongé depuis septembre. Elle est remplacée
temporairement pour une année par  Kim Price, présidente
de la section locale de la Santé publique et des Services de
santé mentale de Fredericton. En novembre, Shelley Richard
a quitté le SIINB pour occuper un poste à Saint-Jean (N.-B.).
Nous avons embauché Matthew Hiltz en février et Martin
Rioux en mai. Tous les deux sont avocats et agiront à titre
d’agents des relations de travail du SIINB. 

Jennifer Heade, coordonnatrice des dossiers des membres,
est en congé de maternité pour un an. Elle est remplacée par
Sarah Bonnar dont le poste est pourvu temporairement par
Carole LeClerc. 

CONCLUSION
Le travail du SIINB demeure un défi. Nos membres ont la
chance d’avoir des gens dévoués au conseil d’administration
sous le leadership inspiré de Marilyn Quinn, notre présidente,
et un personnel compétent au bureau provincial pour
protéger et promouvoir leurs intérêts. 

David Brown
Directeur général
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Première rangée de gauche à droite : Mike Keating, Marilyn Quinn et Carole Clavette
Deuxième rangée de gauche à droite : David Brown, Kim Roberts, Debbie McGraw, Kim Cormier, Paula Garant et Ronda McCready

POLITIQUE DU
SIINB
Les membres pourraient être admissibles à une réduction des
cotisations conformément à la politique du SIINB adoptée
lors de la réunion de juin 1989 du comité exécutif :

Le SIINB remboursera toute somme équivalente aux
cotisations syndicales mensuelles, moins le remboursement
à la section locale, à tout infirmier ou infirmière qui paie
des cotisations syndicales à deux employeurs distincts
pendant le même mois. À la demande du membre, le
Syndicat remboursera, s’il y a lieu, les cotisations pour une
période rétroactive de 12 mois seulement.

Veuillez faire une demande écrite au bureau provincial :
Sarah Bonnar, coordonnatrice des dossiers des membres,
Syndicat des infirmières et infirmiers du Nouveau-
Brunswick, 103, allée Woodside, Fredericton (N.-B.) E3C
2R9 ou 1-800-442-4914.



CTC ET FÉDÉRATION DES TRAVAILLEURS ET
DES TRAVAILLEUSES DU NOUVEAU-
BRUNSWICK
En mai, le nombre record de syndicalistes réunis au Palais
des congrès à Montréal ont été témoins d’un événement
historique marquant. Plus de 4 000 syndicalistes ont
participé à cette assemblée triennale. Sur le plan
historique, un président sortant a été défait par un aspirant,
une première dans l’histoire du CTC. Vingt-deux membres
du SIINB faisaient partie des 180 membres de la FCSII
présents. Les infirmières et infirmiers immatriculés ont
participé à la campagne électorale en distribuant le
matériel électoral pour Barb Byers et Hassan Yussuff. Ces
deux candidats ont été élus à titre de président et
secrétaire-trésorière. Bien que l’élection ait été un fait
saillant de la semaine, les résolutions débattues sur le
parquet ont vivement intéressé un grand nombre
d’infirmières et infirmiers immatriculés présents.
L’assemblée du CTC de 2017 aura lieu à Toronto. Je suis
persuadée qu’elle sera tout aussi intéressante que celle de
cette année.

Le 3e Gala annuel en hommage aux femmes organisé par
le comité de la condition féminine de la Fédération des
travailleurs et des travailleuses du Nouveau-Brunswick
(FTTNB) a eu lieu à Moncton en mars. Deux femmes y ont
reçu le prix puisque le gala de 2013 a dû être reporté. Les
récipiendaires sont Cheryl Robinson d’Unifor et Susan Fryer
de FAUST. Félicitations à ces deux femmes qui ont été
reconnues pour leur dévouement et le travail incessant
qu’elles font pour les femmes, les travailleurs, leurs
collectivités, leur province et le monde.

Plus de 120 membres ont participé à la conférence mi-
mandat de la FTTNB du 8 au 10 juin. Pendant trois jours,
ils ont acquis des connaissances, échangé des idées et
participé à un rassemblement. La conférence mi-mandat
avait pour thème : « Le pouvoir par la puissance » que je
trouve très approprié vu le climat qui règne actuellement à
l’échelle provinciale et fédérale. Douze membres du SIINB
ont assisté à la conférence. D’après les commentaires, ils
ont aimé la conférence et considèrent que l’information
échangée était utile. 

Le 14e camp d’été annuel des jeunes Blair Doucet a eu lieu
du 4 au 9 août à Moncton. Le camp de cette année est le
plus grand jusqu’à maintenant, 29 jeunes y ayant participé
accompagnés de sept chaperons. Un des chaperons était
Jehanne St-Cœur de l’Hôpital régional Chaleur qui est aussi
membre du SIINB et membre du Comité des jeunes
travailleurs de la FTTNB. Je suis heureuse de mentionner
que six enfants de membres du SIINB ont pu participer.
Cette année, le camp a été prolongé d’une journée comme
le demandaient d’anciens participants dans leurs
évaluations. Le camp, qui est offert gratuitement, s’adresse
aux jeunes de 14 à 18 ans dont un parent ou les deux

RAPPORT DE LA
VICE-PRÉSIDENTE 

PAR PAULA DOUCET-JONES 

Je suis ravie de présenter mon rapport annuel 2013-2014.
J’en suis à ma 11e année en tant que vice-présidente. Je
vous remercie du soutien continu et de la confiance que
vous me témoignez. C’est  un privilège et un honneur
d’être une des porte-parole des infirmières et infirmiers
immatriculés au Nouveau-Brunswick.

Je suis une infirmière immatriculée. J’ai participé fièrement
à la campagne du SIINB relative au port de l’uniforme noir
et blanc. J’ai le sentiment d’agir de façon plus
professionnelle, d’être plus facilement reconnaissable et
d’exercer une certaine influence quand je suis au travail
chaque jour. Lorsque je porte un uniforme noir et blanc,
mes patients, leurs familles et les autres travailleurs de la
santé savent que je suis une infirmière immatriculée. 

Dans mon rapport, je vais tenter de faire un survol des
événements et des comités auxquels j’ai participé au cours
de la dernière année. Il s’est passé beaucoup de choses
depuis l’assemblée annuelle de 2013. Un événement a eu
une portée historique. J’en parlerai à l’AGA de cette année.
Voici toutefois un aperçu pour tous les membres du SIINB.

parents sont membres d’un syndicat affilié à la Fédération
des travailleurs et des travailleuses du Nouveau-Brunswick.
Pendant la semaine, ils assistent à des cours portant sur
différents sujets : syndicat 101, histoire des syndicats,
santé et sécurité, droits de la personne, égalité et
intimidation, tout en apprenant l’importance d’une
convention collective et comment en négocier une. Les
après-midis et les soirées sont consacrés à des activités de
plaisir : Magic Mountain, plage Parlee et quilles. La
semaine se termine par un souper officiel et la fabrication
de cartes de remerciement à l’intention des syndicats qui
ont parrainé le camp et par une séance de négociation de
la convention collective du camp de l’année suivante. Après
avoir obtenu son diplôme d’études secondaires, chaque
participant recevra une bourse de 250 $ pour chaque
année de participation au camp qu’il peut utiliser pour ses
études postsecondaires. J’encourage tous les membres du
SIINB qui ont des enfants dans cette catégorie d’âges de
penser sérieusement à soumettre leur demande
d’inscription au camp 2015.

FORMATION EN LEADERSHIP À
L’INTENTION DES SECTIONS LOCALES
En juin, les membres du conseil d’administration et les
membres du personnel du SIINB ont organisé quatre jours
de séances de formation en leadership à l’intention des
sections locales. Les évaluations étaient très positives. Nous
envisageons d’autres séances cet automne. Savoir, c’est
pouvoir. Nous savons que plus nos dirigeants et les
militants des sections locales sont préparés, mieux ils
peuvent effectuer le travail du syndicat. L’échange
d’expériences en petits groupes est un énorme avantage.
Entendre les membres du conseil partager leurs
connaissances aide à tisser un lien avec nos membres sur
le plan personnel.

COMITÉ D’AIDE AUX ÉTUDES
Le comité d’aide aux études des infirmières de la partie III,
et des infirmières gestionnaires et surveillantes a tenu des
réunions à l’automne de 2013 et au printemps de 2014.
Une réunion extraordinaire aura lieu à la mi-septembre pour
examiner la possibilité d’élargir les critères d’admissibilité
concernant les aspects que peut assumer le comité. Au
cours des dernières années, le montant total du fonds
d’aide n’a pas été dépensé. À la fin de chaque exercice
financier, il n’est pas reporté, mais il est récupéré par le
gouvernement. Nous encourageons les infirmières et
infirmiers immatriculés à se prévaloir de cette aide
financière pour aider à couvrir les coûts de participation à
des conférences et à des possibilités de formation liées à
leur profession. Ce fonds de 500 000 $ est prévu dans la
convention collective. Il sert actuellement à couvrir le coût
des livres, les droits de scolarité et les frais d’inscription à
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Vice-présidente



Le CPRA se réunit chaque trimestre. Il a tenu sa dernière réunion en juin 2014. 

• Le régime de soins médicaux et dentaires compte actuellement 28 857 membres actifs.

• Les médicaments sur ordonnance représentent 76 % des réclamations. 

• Les cinq principales catégories de médicaments sont : médicaments pour réduire le taux de cholestérol, antidépresseurs,
médicaments pour maladie gastro-intestinale, médicaments pour maladie cardiaque, et médicaments pour arthrite chronique
et la maladie de Crohn. 

• Les fournitures pour diabétiques qui étaient couvertes par les prestations de santé prolongées peuvent maintenant être
achetées avec la carte-médicaments.

• Le Guide des honoraires de la Société dentaire de 2013 a été adopté pour les membres actifs.

Régime de soins médicaux et dentaires pour les employés retraités

• Le régime compte actuellement 9 035 membres.

• Les médicaments sur ordonnance représentent 84 % des réclamations. 

• Les cinq principales catégories de médicaments sont les mêmes que celles des membres actifs.

• Le sous-comité a recommandé au Conseil de gestion d’accroître le taux de 6,5 % quant aux soins médicaux et de 5,1 %
quant aux soins dentaires. 

• Il a été recommandé d’utiliser le Guide des honoraires de la Société dentaire de 2010 au lieu de celui de 2005. Cette
recommandation est reportée en attendant un examen du régime des employés retraités. 

POINTS
SAILLANTS
RELATIFS AU
CPRA ET À L’ILD  
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des cours ou à des conférences. Les reçus officiels sont
requis et les formulaires se trouvent sur le site Web du
SIINB. N’oubliez pas les dates limites. Assurez-vous de bien
remplir le formulaire. Nous sommes conscients que les
employeurs réduisent l’aide financière aux études. Nous
encourageons les infirmières et les infirmiers à faire une
demande d’aide aux études conformément à cet article de
leur convention collective. Pour en savoir davantage sur le
fonds, vous pouvez communiquer avec moi ou avec la
représentante d’unité pour les infirmières de la partie III,
pour la santé communautaire ou pour les infirmières
gestionnaires et surveillantes.

CONCLUSION
Au cours de l’année, j’ai assisté à plusieurs autres réunions,
notamment celles du comité des relations employeur-
employés de la partie III, du comité permanent sur les
régimes d’assurances, du comité de la gestion de
l’assiduité et le mieux-être des employés, du sous-comité
d’intervention de Travail sécuritaire NB et du comité des
finances. Nous cherchons sans cesse des moyens
d’améliorer la vie professionnelle du personnel infirmier
immatriculé, tout comme ce qui est dans le meilleur intérêt
de tous nos membres.

Cette année encore, j’ai eu l’occasion, en tant que vice-
présidente, de travailler au bureau du SIINB de mars à juin.
Je serai au bureau de septembre à décembre. J’ai hâte de
revivre cette expérience d’apprentissage. Comme je l’ai
déjà mentionné, j’apprends chaque jour et l’occasion de
travailler étroitement avec Marilyn, David et tous les

membres du personnel du SIINB est un grand avantage.
J’aime vraiment le travail que j’accomplis au nom de tous
les membres du SIINB. Je me sens privilégiée de faire
partie d’un syndicat formidable, fort et respecté dans la
province. Je continuerai à me donner à fond et à collaborer
avec la direction, les membres et le personnel du SIINB
afin de toujours chercher des moyens de protéger et
d’améliorer la vie des membres du SIINB.

Je vous laisse avec une citation de Judith Shamian,
présidente du CII : « La santé d’une nation se mesure à la
santé de sa population. Celle de la population dépend des
infirmières et des infirmiers. »

En toute solidarité

Paula Doucet-Jones
Vice-présidente

Participants au 14e camp d’été annuel Blair Doucet



FRONT COMMUN POUR LA JUSTICE
SOCIALE
Le Front commun pour la justice sociale demeure une voix
forte sur les questions de justice sociale au Nouveau-
Brunswick, la pauvreté étant la question centrale. Au
Nouveau-Brunswick, environ 100 000 citoyens vivent dans
la pauvreté. 

La campagne de cette année Voter pour réduire la pauvreté
lancée le 22 septembre 2013 visait à renseigner le public
sur les cinq partis politiques et leurs programmes électoraux
respectifs. Notre objectif dans cette campagne était
d’inciter les gens à voter et à élire les candidats d’un parti
politique qui propose des mesures concrètes pour vraiment
réduire la pauvreté. J’ai participé à la campagne en offrant
plusieurs séances de sensibilisation dans des municipalités,
à  des groupes communautaires et à des syndicats. En juin,
j’ai été réélue au conseil provincial du Front commun pour
la justice sociale pour un mandat d’un an. www.frontnb.ca

RÉGIME MÉDICAMENTS DU NOUVEAU-
BRUNSWICK 
Un autre point, dont vous êtes sûrement au courant, est la
mise sur pied d’un nouveau régime médicaments au
Nouveau-Brunswick pour les citoyens qui n’en ont pas. Ce
régime est un pas en avant. Il profitera aux personnes non
couvertes ou insuffisamment couvertes par une assurance
dont les coûts des médicaments sur ordonnance sont
élevés. La préoccupation : ça va coûter trop cher! Cette
année, la participation au régime est volontaire, mais elle
deviendra obligatoire en avril 2015. Le gouvernement a
indiqué qu’il s’attend à une réduction des primes et des
quotes-parts lorsque le régime deviendra obligatoire et que
le taux de participation au régime sera plus élevé. Il est
difficile de déterminer si le régime est abordable tant que
les taux réels ne sont pas connus.

RAPPORT DE LA
DEUXIÈME VICE-
PRÉSIDENTE

PAR NANCY ARSENEAU 

En plus de représenter les infirmières et infirmiers
immatriculés de la province, mon rôle au conseil
d’administration est d’être la voix et la présence du SIINB
au sein de divers comités provinciaux. En rétrospective, la
dernière année  a été « très occupée », vouée à la cause
de la justice sociale grâce au travail accompli par les
comités où je vous représente ainsi que le SIINB.

Le SIINB, tout comme le Front commun pour la justice
sociale et la Coalition de la santé du Nouveau-Brunswick,
continue d’exercer des pressions et de proposer des
changements au régime avant qu’il soit entièrement mis en
œuvre. Le nouveau régime médicaments doit permettre à
ceux qui en ont le plus besoin d’en profiter pleinement.
Pour y parvenir, nous devons supprimer les obstacles qui
empêchent d’y avoir accès. Le coût actuel des primes
annuelles est le principal obstacle. Les personnes à très
faible revenu peuvent ne pas avoir à payer les primes et
celles-ci peuvent être subventionnées. Toutefois, pour les
personnes à revenu faible ou moyen, les primes peuvent
encore représenter un lourd fardeau. Vu le coût additionnel
des quotes-parts, le régime deviendra de plus en plus
inabordable.

Le régime doit être financé par trois groupes :
gouvernement, employeurs et citoyens. Pour l’instant, seuls
les citoyens et le gouvernement contribuent au financement
du régime. Aucune date n’a été établie et aucun
engagement n’a été pris quant à la participation de
l’employeur au financement du régime. Le gouvernement a
aussi indiqué que les contributions des entreprises au
régime réduiront uniquement les coûts qu’il assume, non
pas les taux versés par les citoyens. Les employeurs
bénéficient du régime médicaments en raison du plus grand
bien-être de leurs employés et de la réduction du taux
d’absentéisme. Ils ont donc l’obligation de partager les
coûts du régime. Toutefois, si les taux imposés aux
employeurs ne sont pas fixés à un niveau qui est abordable
pour les petites entreprises, ils pourraient nuire à
l’économie locale et constituer un fardeau inéquitable pour
les petites entreprises. Les taux imposés aux employeurs,
aux particuliers et aux familles doivent être établis de sorte
que la responsabilité de subventionner les médicaments sur
ordonnance ne pénalise pas d’une manière
disproportionnée la classe ouvrière et les propriétaires de
petites entreprises.

Le Nouveau-Brunswick étant la dernière province à offrir
une forme de couverture des médicaments onéreux, la
mise en place de ce régime est une bonne nouvelle pour la
province. Maintenant que le régime a été annoncé, le
SIINB estime que la province devrait exhorter le
gouvernement fédéral à faire preuve de leadership dans
l’élaboration d’un programme national de médicaments sur
ordonnance et à partager avec les provinces la
responsabilité de subvenir aux besoins de tous les citoyens
canadiens en matière de médicaments. 
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COALITION POUR L’ÉQUITÉ SALARIALE DU
NOUVEAU-BRUNSWICK
La Coalition pour l’équité salariale du Nouveau-Brunswick
s’adapte sans cesse à la scène politique provinciale et
fédérale, mais une chose n’a pas changé. Elle continue
d’exercer des pressions pour de meilleures lois et mesures
législatives au Nouveau-Brunswick. 

Nous savons qu’il existe encore une disparité salariale entre
les sexes au Nouveau-Brunswick. Elle est attribuable en
partie à la discrimination fondée sur le sexe pratiquée dans
le passé. Les emplois traditionnellement occupés par des
femmes sont souvent moins bien rémunérés que les
emplois traditionnellement occupés par des hommes parce
que les femmes sont encore confinées dans des ghettos
d’emplois où les salaires sont plus bas, notamment  le
secteur de la vente au détail et les services de restauration,
et où le taux de syndicalisation est faible.

En 2013, le salaire des femmes au Nouveau-Brunswick
représentait en moyenne 88,6 % de celui des hommes, un
écart salarial de 11,4 % si on compare les taux horaires de
tous les employés dans toutes les professions. En 2000,
l’écart salarial était de 22,5 %, selon Statistique Canada.
Une capacité de gain plus faible signifie que les femmes
sont plus susceptibles de grossir les rangs des travailleurs
pauvres si elles ont des enfants, se séparent, divorcent ou
se retrouvent veuves. Les femmes sont moins en mesure
d’économiser en vue de leur retraite et elles sont plus
susceptibles d’être pauvres quand elles seront âgées. Des
femmes restent avec leur conjoint violent parce qu’elles
craignent de sombrer dans la pauvreté.

La Coalition continue d’exercer des pressions et espère
qu’une collaboration accrue entre le gouvernement et la
communauté continuera d’apporter des améliorations pour
les travailleurs du Nouveau-Brunswick. Ensemble, nous

pouvons assurer la justice pour les femmes et les hommes
qui occupent des emplois à prédominance féminine et
travaillent dans des secteurs d’emplois à prédominance
féminine de notre économie.  http://www.equite-
equity.com

COALITION DE LA SANTÉ DU NOUVEAU-
BRUNSWICK
La Coalition de la santé du Nouveau-Brunswick continue
d’exercer des pressions sur les questions liées à l’Accord sur
la santé, l’assurance-maladie, l’assurance-médicaments et
la privatisation. En 2013-2014, la Coalition de la santé du
Nouveau-Brunswick (conjointement avec la Coalition
canadienne de la santé) a mis surtout l’accent sur la
Journée nationale d’action pour un nouvel accord sur la
santé afin de protéger et de renforcer le système public de
soins de santé. Nous avons organisé des rassemblements,
publié des communiqués, donné des entrevues à la radio, à
la télévision et dans les journaux, et participé à un forum
public à Moncton. Lors des entrevues que j’ai données à la
radio, j’ai pu utiliser plusieurs compétences que j’aie
acquises. Je dois toutefois admettre que j’étais très
nerveuse. J’ai eu le plaisir de présenter un exposé avec
Mike McBane lors du forum public. Je n’y serais jamais
arrivée sans l’aide de Jennifer Dickison, agente de
recherche du SIINB, et Leanne Hines, notre spécialiste des
communications. Merci à vous deux!

En décembre 2013, nous avons assisté, Carole Clavette,
représente d’unité pour les foyers de soins, et moi à la
Conférence nationale : Un régime de soins de santé pour
les personnes âgées et à une journée de lobbying sur la
Colline du Parlement à Ottawa. Le but était de faire
entendre la voix de la grande majorité des Canadiens qui
s’attendent à ce que le gouvernement fédéral fasse preuve
de leadership quant aux soins de santé. Notre message est

que nous sommes inquiets au sujet de l’expiration au 31
mars de l’Accord sur la santé de 2004 et du refus du
gouvernement fédéral de négocier un autre accord. Nous
devons pouvoir compter sur le leadership fédéral pour
négocier un nouvel accord sur la santé de dix ans avec les
gouvernements provinciaux et territoriaux afin de répondre
aux besoins de la population en matière de soins de santé
dans toutes les régions et pour les années à venir. Cet
accord comprendrait :

● un régime de soins continus qui intègre les services
à domicile, les services à long terme en institution,
les soins de relève ainsi que les soins palliatifs; 

● un régime d’assurance-médicaments universel offrant
un accès équitable à des médicaments sécuritaires et
appropriés; et 

● un financement adéquat et constant du
gouvernement fédéral comprenant une clause
d’indexation de six pour cent.

J’aimerais vous aviser que Mike McBane, coordonnateur
national de la Coalition canadienne de la santé depuis
1995, a pris sa retraite. Connu pour son expérience et son
travail incessant, il nous manquera beaucoup. Nous
sommes heureux d’accueillir notre nouvelle coordonnatrice
nationale, Adrienne Silnicki, qui est entrée en fonction le 5
août. www.healthcoalition.ca

CONCLUSION
Bien que le SIINB intervienne efficacement au nom de ses
membres à l’échelle provinciale, il est très important que des
actions soient menées par les sections locales en vue de
défendre les questions de justice et d’équité dans les
collectivités. Je vous encourage à parler des questions qui
sont importantes dans votre collectivité lors des réunions de
votre section locale, d’inciter vos collègues à participer,
d’organiser des activités locales et de participer localement
aux campagnes provinciales. De petites améliorations
constantes correspondent à une amélioration considérable
avec le temps. Tout est possible en travaillant en équipe!

En toute solidarité,

Nancy Arseneau
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les connaissances et les compétences des infirmières et des
infirmiers immatriculés. Je suis fière de dire que, partout
dans la province, les membres de notre groupe ont
commencé à porter les sarraus de laboratoire noirs ou les
épinglettes I.I., montrant qu’ils sont des infirmières et
infirmiers immatriculés. Nous recevons des commentaires
très positifs de la part de clients et de patients. Nous
devons continuer de nous identifier comme infirmières et
infirmiers immatriculés auprès des clients, des patients et
des résidents. Nous devons aussi rester vigilants dans nos
milieux de travail afin de nous assurer que les clients, les
patients et les résidents continuent de recevoir les meilleurs
soins et les meilleurs services possible de façon sécuritaire.
En tant qu’infirmières et infirmiers immatriculés, nous
parlons au nom de nos clients. Nous devons nous faire
entendre et fournir des informations sur les pratiques non
sécuritaires et les incidents, en remplissant les rapports sur
les conditions de travail qui fournissent au SIINB la preuve
dont il a besoin pour lutter contre les réductions.

Le 1er janvier 2014, le régime de retraite LPRSP a été
converti au modèle de régime de retraite à risques
partagés. Les adhérents au régime de retraite LPRSP ont
reçu de l’information par écrit et des séances de
sensibilisation ont été offertes. Le calculateur d’estimation
de la pension disponible en ligne a été actualisé pour offrir
aux employés l’occasion de préparer leur propre estimation
de pension et de déterminer les conséquences des
changements. Les changements administratifs liés aux
items tels que les taux de cotisation et l’admissibilité à la
participation au régime seront intégrés graduellement. La
pension que vous avez accumulée jusqu’à la date de
conversion sera calculée selon les modalités du régime de
retraite LPRSP (avant la date de conversion). La pension
accumulée après la date de conversion sera calculée selon
les nouvelles modalités du modèle de régime de retraite à
risques partagés. L’indexation sera versée annuellement
aux retraités et aux membres actifs selon la disponibilité
des fonds. 

Aux termes du  modèle de régime de retraite à risques
partagés, un conseil des fiduciaires indépendant
(comprenant des représentants des participants et des
représentants du gouvernement) sera responsable du
régime de retraite LPRSP. Le SIINB est représenté par sa
présidente, Marilyn Quinn, qui a aussi été nommée
présidente du conseil. Si vous avez des questions sur le
régime, vous pouvez communiquer avec un conseiller ou
une conseillère en prestations à la Division des pensions et
avantages sociaux des employés, en composant le 453-
2296 (Fredericton) ou le 1-800-561-4012 (sans frais). En

Bien que le SIINB ait conclu cette année un accord de
principe pour les foyers de soins qui était attendu depuis
longtemps, les négociations relatives au contrat des
infirmières gestionnaires et infirmières surveillantes sont
dans une impasse. Au moment de rédiger le présent
rapport, le Syndicat organise la tenue d’un vote de grève.
Vu la conjoncture économique difficile et les initiatives du
gouvernement visant à  réduire les coûts, il est évident que
la ronde de négociations sera très ardue lorsque nous
retournerons à la table pour négocier le contrat des
infirmières de la partie III. 

En tant que représentante de l’unité des soins
communautaires, je suis au courant, tout comme votre
comité de négociation et le conseil d’administration, des
préoccupations des infirmières et infirmiers dont le salaire
est bloqué, non seulement de ceux qui travaillent dans la
collectivité. Le SIINB n’a jamais accepté consciemment des
réductions dans les négociations antérieures et il n’envisage
pas le faire maintenant ni à l’avenir. Je vous demande
d’avoir confiance dans le processus, de faire preuve de
patience et, une fois les négociations amorcées, de nous
laisser le temps de régler ce qui doit être réglé afin que
personne ne subisse de réductions! 

Le SIINB poursuit ses campagnes de relations publiques au
moyen des médias en ligne et d’une nouvelle publicité
télévisée qui appuie notre message que rien ne remplace

février, j’ai assisté à la présentation du Groupe chargé du
régime de pensions de retraite dans les services publics
(LPRSP) organisée par la Société de gestion des
placements du Nouveau-Brunswick (SGPNB). 

Je faisais partie des 23 délégués du SIINB et des quelque
4 500 délégués et invités de partout au pays qui ont
assisté à la 27e assemblée générale du Congrès du travail
du Canada, qui a eu lieu à Montréal (Québec) du 5 au 9
mai 2014. C’est un des congrès les plus intéressants
auxquels j’ai eu la chance de participer. Le SIINB fait
désormais partie de l’histoire du CTC puisqu’un nombre
record de délégués votants (4 685 membres) ont élu un
nouveau président, Hassan Yussuff, par un écart de 40
voix. Nous avons aussi eu l’occasion d’entendre des
conférenciers intéressants et d’assister à des discussions de
groupes d’experts sur des enjeux touchant tous les
travailleurs.

Le SIINB a accueilli 300 infirmières et infirmiers des quatre
provinces de l‘Atlantique à l’École du travail de l‘Est du 26
au 28 mai. Cette activité bisannuelle d’une durée de deux
jours, à laquelle j’ai assisté, s’est déroulée au campus de
l’Université de Moncton à Moncton et comportait diverses
séances de formation poussée à l’intention des militants et
des dirigeants syndicaux, tout en offrant aux infirmières et
infirmiers immatriculés l’occasion de faire du réseautage. 

Le comité d’aide aux études s’est réuni en avril. Il tiendra
sa prochaine réunion en octobre. La date limite pour
soumettre les demandes pour la réunion d’automne est le
7 octobre 2014.

En juin dernier, j’ai participé, avec quelques membres du
SIINB, à la conférence mi-mandat de la FTTNB à Saint-
Jean. La conférence avait pour thème : Le pouvoir du
savoir. 

Le comité provincial des relations employeur-employés s’est
réuni le 8 juillet. Quelques points abordés comprennent :
gestion des griefs, employés occasionnels à la retraite,
programmes de gestion des présences, employés dont le
salaire est bloqué et prime de maintien en poste, manque
d’uniformité dans l’affichage des postes dans les secteurs
de la santé publique et de la santé mentale, report de
congés annuels et application de la politique sur les
langues officielles dans le Réseau de santé Horizon.

Nous poursuivons nos efforts en vue d’organiser une
réunion patronale-syndicale dans le but d’aborder les
enjeux auxquels font face les infirmières et infirmiers en
milieu correctionnel dans la province. Nous avons demandé
que soient discutées des points tels : l’article 15 – Comité
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d’exercice de la profession, le paragraphe 41.03 –
politiques et procédures, accès aux affichages de postes
(accès au moyen de Boulevard et Skyline), méthode de
communication (possibilités de formation et information
générale) et accès à un rapport de sécurité publique
contenant des recommandations sur les besoins et les
problèmes en matière de soins de santé. 

Au cours de la dernière année, j’ai assisté à des réunions
du conseil d’administration. Avec les autres membres du
conseil d’administration, j’ai rencontré les membres du
conseil d’administration de l’Association des infirmières et
infirmiers du Nouveau-Brunswick (AIINB) lors de la réunion
du comité mixte des communications.

J’encourage les membres à continuer de consulter le site
Web du SIINB et la section réservée aux membres afin de
prendre connaissance des dernières nouvelles et des
informations affichées régulièrement. Vous pouvez
maintenant créer votre mot de passe. Faites-nous part de
vos commentaires. Si vous êtes sur Facebook, cliquez sur «
J’aime ». Nous avons besoin de savoir ce que vous
pensez! S’il y a des problèmes dans votre milieu de
travail, parlez-en au président ou à la présidente de votre
section locale, à votre agente des relations de travail ou
communiquez avec moi. Nous voulons vos commentaires.
Nous en avons besoin. 

Je demeure déterminée à faire entendre votre voix auprès
du conseil d’administration, des membres du SIINB et du

gouvernement. Merci à tous les présidents et présidentes
des sections locales! J’ai hâte de vous voir et de vous
parler lors de l’assemblée annuelle en octobre. Je ne le
dirai jamais assez : « Merci aux membres du personnel et
du conseil d’administration du SIINB, à David Brown,
directeur général, et à Marilyn Quinn, présidente. »

C’est en nous unissant en tant que force unique que nous
resterons forts et invincibles. (traduction libre) ― Chris
Bradford, The Way of the Dragon 

Plus forts ensemble!

Maria Richard, infirmière immatriculée

C’est avec regret que je vous présente mon dernier rapport
en tant que représentante d’unité pour les foyers de soins.
Au cours des dernières années, j’ai été très heureuse et
très fière de vous représenter, même si la charge de travail
était lourde. J'espère que le dévouement et l’intérêt que
j’ai démontrés ont été satisfaisants. Depuis mes débuts au
Syndicat il y a 16 ans, j’attache une très grande
importance aux conditions de travail des infirmières et
infirmiers immatriculés qui travaillent dans les foyers de
soins. Cela ne changera pas. Je suis fière de ce que nous
avons accompli pendant ces années. Quand les infirmières
et les infirmiers des foyers de soins interviennent et
prennent la parole aux assemblées générales, je sais que
nous sommes prêts, disposés et aptes à prendre position,
et à appuyer notre syndicat lorsque cela est nécessaire.

Je suis aussi très fière de vous avoir représentés à
l’assemblée du CTC à Montréal en mai et à la conférence
mi-mandat de la Fédération des travailleurs et des
travailleuses du Nouveau-Brunswick en juin à Saint-Jean,
au Nouveau-Brunswick.

Notre comité de négociation a conclu un nouveau contrat le
27 février 2014, plus de trois ans après l’expiration de la
dernière convention collective. Je crois que l’équipe est
parvenue à négocier la meilleure convention collective
possible, compte tenu de la conjoncture économique
actuelle. Je sais que le contrat n’est pas parfait; il y a
toujours place à l’amélioration. Certains d’entre vous sont
déçus d’avoir perdu la prime de baccalauréat, mais celle-ci
a été incluse dans le nouveau taux salarial de la classe A.

Quant aux autres avantages, comme vous le savez, les
primes pour les médicaments et les autres traitements sur
ordonnance comme la physiothérapie, etc. ont été réduites.
Le régime des personnes retraitées n’a pas changé cette
année, mais peu de membres y adhèrent puisqu’il est
coûteux. C’est aussi une question qui touche les autres
régimes des fonctionnaires provinciaux à la retraite.

Mélanie Martin prendra la parole à la réunion de notre
unité en octobre. Elle est la coordonnatrice du programme
de mieux-être des employés des foyers de soins. Elle
expliquera en quoi le programme peut être utile au
personnel infirmier immatriculé.

Le rendement du capital investi du fonds de pension a été
très élevé cette année. Le comité travaille fort pour
s’assurer qu'il le reste au cours des années à venir. On me
pose encore beaucoup de questions sur les changements
possibles. Présentement, nous avons toujours le même
fonds de pension sans aucun changement. Nous avons
encore l’allocation de retraite que nous accumulons.

Enfin et surtout, je félicite Ronda McCready qui a été élue
représentante d’unité. Pour avoir travaillé avec elle au

comité des pensions et des avantages sociaux, je sais
qu’elle sera une excellente représentante. Je suis heureuse
de continuer à travailler à ses côtés.

J'espère que vous avez passé un bel été. Au plaisir de vous
voir en octobre.

En toute solidarité,

Carole Clavette, infirmière immatriculée
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Brown et moi-même, à titre de présidente, complètons le
comité. Je félicite les membres de l’équipe de négociation
nouvellement élus. J’ai bien hâte de travailler avec vous. Vu
la conjoncture économique de la province et l’élection
provinciale en septembre, cette ronde de négociation
comportera des défis. 

En mai, le SIINB a embauché Viewpoints pour mener un
sondage téléphonique auprès des membres de la partie III.
Environ 1 200 membres ont été interrogés, de façon
aléatoire, sur leurs priorités en vue de la prochaine
convention collective. Viewpoints a par la suite compilé et
classé les réponses selon leur ordre d’importance pour les
membres. À partir de ces informations, l’équipe de
négociation entreprendra le travail préparatoire en vue
d’établir les priorités de cette ronde de négociation. Je vous
encourage tous à consulter le site Web du SIINB à
www.nbnu.ca, non seulement durant les négociations mais
toute l’année, pour vous renseigner sur ce qui se passe au
SIINB.

Le comité d’aide aux études s’est réuni à l’automne de
2013 et au printemps de 2014. Il a approuvé la somme de
147 000 $ dollars en remboursements aux infirmières et
infirmiers admissibles en quête de formation. Le comité
tiendra une réunion en septembre pour revoir le mandat. Je
tiens à rappeler à ceux qui présentent une demande de
remboursement qu’ils doivent soumettre les reçus originaux
pour que leur demande soit traitée. Le remboursement actuel
couvre les droits de scolarité et le coût des livres. Les dates
limites pour soumettre les demandes au bureau provincial
sont le 28 février et le 7 octobre.

En mai, j’ai eu le privilège, avec plus de 300 infirmières et
infirmiers des provinces de l’Atlantique, de fréquenter l’École

En ma qualité de représentante d’unité pour les infirmières et
infirmiers d’hôpitaux, je suis heureuse de soumettre mon
rapport annuel couvrant la période d’octobre 2013 à août
2014. Le rapport n’inclut pas toutes les réunions et tous les
comités auxquels j’ai participé à titre de représentante
d’unité. J’espère toutefois qu’il donnera aux membres un
aperçu du travail accompli en leur nom. L’année qui vient de
s’écouler a été marquée par de nombreux défis et de
nombreuses possibilités pour les infirmières et infirmiers
immatriculés de la partie III.

À la fin de 2013, 120 infirmières et infirmiers immatriculés
dans les deux RRS ont reçu des avis de mise à pied. Grâce
au travail incessant des agentes des relations de travail, et
des présidents et présidentes des sections locales, un autre
emploi a été trouvé pour la plupart des infirmières et
infirmiers immatriculés touchés. Au printemps, des avis de
mise à pied ont été envoyés à 25 autres infirmières et
infirmiers immatriculés à qui les agentes des relations de
travail, et les présidents et présidentes des sections locales
ont accordé la priorité en vue de leur trouver un emploi. Au
moment de rédiger le présent rapport, le Syndicat ne
prévoyait pas d’autres mises à pied par les deux RRS.

Selon les statuts et règlements du SIINB, l’élection des
membres du comité de négociation doit avoir lieu neuf mois
avant la date d’expiration de la convention collective. En
mars, le comité de négociation pour les infirmières et
infirmiers d’hôpitaux de la partie III de 2014 a été élu. Il se
compose de Pat Bannan, Hôpital régional de Saint-Jean;
Norbert Robichaud, Hôpital George-Dumont; Nancy Arseneau,
soins communautaires – Bathurst; Paula Doucet-Jones,
Hôpital de Bathurst; Maria Richard, soins communautaires –
Moncton et coprésidente du comité. Marilyn Quinn, David

du travail de l’Est qui était organisée, cette année, par nulle
autre que le Syndicat des infirmières et infirmiers du
Nouveau-Brunswick au campus de l’Université de Moncton.
Les infirmières et infirmiers immatriculés pouvaient choisir
parmi 14 cours durant l’école bisannuelle de deux jours.
L’école est une excellente occasion pour les infirmières et
infirmiers immatriculés de suivre une formation sur divers
sujets allant de la procédure applicable aux griefs au débat
sur les soins de santé publics et privés.

Les membres du conseil d’administration et 23 délégué(e)s
du SIINB ont assisté à la 27e assemblée générale du Congrès
du travail du Canada à Montréal, au Québec. Cette
conférence triennale réunit des militants syndicaux de partout
au Canada pour débattre des nombreuses questions urgentes
qui touchent les travailleurs de toutes les couches de la
société, pour exercer des pressions et pour s’informer
mutuellement. Plus de 4 000 délégués ont assisté cette
année à la conférence au cours de laquelle ils ont élu un
nouveau président pour diriger le Congrès du travail du
Canada (CTC). Les délégué(e)s du Syndicat des infirmières
et infirmiers du Nouveau-Brunswick étaient du nombre.

Le comité du régime de retraite à risques partagés de CES
(RRRPCES) dont je suis fiduciaire, tout comme Janet Walker
et Marilyn Quinn (présidente), se réunit chaque trimestre. La
prochaine réunion aura lieu le 10 septembre. En ce moment,
les fiduciaires continuent d’apporter les changements à la
distribution des actifs sous gestion, en concentrant moins sur
la majorité des fonds investis dans des actions et en mettant
davantage l’accent sur les obligations et les autres classes
d’actifs tels l’infrastructure et l’immobilier. Pour le moment,
le taux de cotisation de l’employé et de l’employeur sera
maintenu à 7,8 %. Je siège aussi au comité du régime de
retraite des employés saisonniers et à temps partiel qui se
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Membres du SIINB à l’assemblée triennale du CTC



Au moment de rédiger le présent rapport, nous procédons à
un vote de grève dans notre unité de négociation. C’est la
première fois que nous le faisons depuis que nous sommes
un groupe de négociation distinct. C’est très angoissant mais
c’est actuellement notre seule option.

L’employeur campe sur ses positions en se servant de notre
groupe de 245 membres comme un prélude pour les
syndicats de la province pour appliquer sa politique visant à
mettre fin à l’allocation de retraite et exécuter le mandat
qu’il a reçu de lier toutes les augmentations salariales futures
à la performance économique de la province, ce qui
signifierait aussi accepter à l’avance un montant inconnu

concernant les salaires à la troisième année d’une
convention.

C’est inacceptable pour nous. Le commissaire-conciliateur que
nous avons rencontré en juin semblait d’accord avec nous
dans son rapport. La tenue du vote de grève et l’obtention
d’un pourcentage élevé de votes « oui » fourniront au
comité de négociation le moyen de pression dont il a besoin
pour conclure un accord plus acceptable. Nous espérons que
cela permettra d’en arriver à une nouvelle convention
collective sans avoir recours à la grève.

Un de mes objectifs en tant que représentante d’unité pour
les infirmières gestionnaires et infirmières surveillantes depuis
10 ans a été d’accroître la participation des membres aux
activités du Syndicat. J’ai encouragé les membres à défendre
leurs droits en profitant de la protection que leur offre déjà
leur convention collective. Lentement mais sûrement, les
membres ont commencé à faire valoir leur droit en invoquant
les dispositions relatives aux griefs et à l’exercice de la
profession, afin de protester contre des conditions de travail
injustes. Au cours de la dernière année, nous avons
enregistré le plus grand nombre de griefs jamais déposés par
les infirmières gestionnaires et infirmières surveillantes.
Félicitations! Je suis très fière de vous tous.

En tant que votre représente d’unité, j’ai siégé au comité
d’aide aux études. Nous revoyons actuellement les critères et
les formulaires pour faciliter leur utilisation et pour accroître
l’admissibilité. Pour la première fois, nous avons dû retourner
les fonds inutilisés au gouvernement. Nous voulons élargir les
critères afin d’éviter que cela se reproduise.

J’ai aussi siégé au conseil de fiduciaires du régime de retraite
à risques partagés de CES. Le régime continue d’avoir un
bon rendement. Nous sommes heureux de ne pas avoir eu à
augmenter les taux des cotisations cette année.

Mon mandat en tant que représentante d’unité pour les
infirmières gestionnaires et infirmières surveillantes prend fin
à la signature d’une nouvelle convention collective. Puisque
je ne solliciterai pas un nouveau mandat, le présent rapport
est le dernier que je présente à titre de représente d’unité.

Ce poste m’a permis de vivre une expérience
d’apprentissage enrichissante, tout en comportant une
énorme responsabilité. J’ai eu la chance de faire partie d’un
groupe de chefs de file courageux qui a fait un travail
remarquable pour renforcer notre Syndicat afin qu’il soit le
plus fort et le plus respecté de la province. Il a été agréable
de voir notre Syndicat, dont le comité exécutif est devenu le
conseil d’administration, progresser à un point tel que nous
occupons un nouvel immeuble, que nous avons atteint la
sécurité financière et que nous siégeons au conseil de la
Fédération provinciale des travailleurs et travailleuses, ainsi
qu’aux conseils de deux des plus importants régimes de
retraite dans la province.

Dans les années à venir, je ne peux qu’imaginer jusqu’où
peut encore aller notre Syndicat. Si vous voulez relever le
défi, je vous encourage à envisager de poser votre
candidature au poste de représentant(e) d’unité.

Merci de votre appui. C’était un plaisir de vous représenter.

En toute solidarité,

Janet Walker, infirmière immatriculée
Représentante d’unité

réunit chaque trimestre. Le comité tiendra sa prochaine
réunion en septembre. Au 31 décembre 2013, le comité du
régime de retraite avait reçu 1 500 demandes de transfert
de fonds du régime de retraite des employés saisonniers et à
temps partiel au régime de retraite à risques partagés de
CES. Pour plus d’information sur les deux régimes,
communiquez avec votre représentante syndicale ou avec la
Division des pensions et des avantages sociaux des
employés, au numéro sans frais 1-800-561-4012, et
demandez à parler à un conseiller en prestations. Vous
pouvez aussi consulter le site Web suivant :
www.gnb.ca/pensions.

Des réunions patronales-syndicales ont lieu durant l’année.
Les équipes de négociation précédentes du Syndicat et de
l’employeur y participent. L’ordre du jour de ces réunions
comprend des discussions sur les problèmes et interprétations

quant au contrat préalablement négocié. Le comité s’est
réuni en juillet. La date de la prochaine réunion n’a pas
encore été fixée. C’est une occasion pour les deux comités
d’entendre parler des discussions sur les interprétations qui
peuvent différer de ce qui a été convenu à la table de
négociation.

Au cours de l’année, le conseil d’administration s’est réuni
toutes les six à huit semaines afin de poursuivre les travaux
découlant de l’assemblée générale annuelle et de la réunion
du conseil tenue en avril. Tout comme les présidents et
présidentes des sections locales, je compte sur vous, en tant
que représentante d’unité pour les infirmières et infirmiers
des hôpitaux, pour me faire part de vos commentaires et de
vos observations pour aider à faire progresser l’organisation.
Si vous tenez le président ou la présidente de votre section
locale au courant de ce qui se passe quotidiennement dans

vos établissements, celui-ci ou celle-ci peut me tenir au fait
de vos problèmes, assurant ainsi une meilleure
représentation des infirmières et infirmiers des hôpitaux au
sein du conseil d’administration.

Cette année, le SIINB célébrera son 40e anniversaire. J’ai eu
le privilège de représenter les infirmières et infirmiers des
hôpitaux à l’échelle locale ou provinciale pendant plus de 30
ans. Avec l’appui des présidents et présidentes des sections
locales et de leurs comités exécutifs, je continuerai de faire
entendre votre voix à la table, peu importe laquelle. Aux 40
prochaines années de syndicalisme.

« L’union fait la force. » - Ésope

En toute solidarité,

Shelley Duggan, infirmière immatriculée
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coût total de la réclamation en plus des frais administratifs. 

Faits en bref relatifs aux travailleurs et travailleuses du
Nouveau-Brunswick durant la dernière année :

• Nombre d’employeurs cotisés au Nouveau-Brunswick –
14 226

• Taux de cotisation moyen provisoire – 1,44 $

• Nombre de réclamations créées – 22 429

• Nombre de réclamations jugées – 11 570

• Réclamations avec interruption de travail – 5 276

• Salaire assurable maximum – 59 500 $

• Jours civils moyens écoulés entre la déclaration de la
blessure et le premier paiement – 20,6

• Nombre d’accidents mortels – 7 (dont quatre
découlaient d’une blessure ou d’une maladie
professionnelle survenue au cours d’une année
antérieure)

FRÉQUENCE DES ACCIDENTS
Le taux de fréquence des accidents a diminué à 2,84 par
100 ETP, ce qui représente une baisse par rapport à 3 l’année
précédente.

Le taux de blessures avec interruption de travail a diminué à
1,18 par 100 ETP, bien en dessous de la moyenne nationale
de 1,65.

Notre objectif est de maintenir ces taux à la baisse et de voir
à ce que la diminution ne soit pas attribuable à une sous-
déclaration des accidents et des blessures. 

RÉDUCTION DU NOMBRE DE CLIENTS
RECEVANT DES PRESTATIONS D’INVALIDITÉ
DE LONGUE DURÉE
Le nombre de clients absents du travail et recevant des
prestations intégrales d’invalidité de longue durée est passé
de 124 en 2009 à 76 en 2013. Lorsqu’on pense aux
incidences qu’a, sur la vie d’un travailleur, son absence du
travail avec prestations d’invalidité de longue durée, cette
diminution est en effet considérable.

ASSOCIATION DE SÉCURITÉ DES SOINS
CONTINUS
L’Association des foyers de soins du Nouveau-Brunswick et
Travail sécuritaire NB ont conclu un contrat en vue d’établir
l’Association de sécurité des soins continus du Nouveau-
Brunswick qui fournira une formation en santé et sécurité
propre à l’industrie afin de promouvoir la prévention des
accidents au sein de cette industrie. Les foyers de soins
seront partie prenante dans cette association à laquelle

RAPPORT
ANNUEL DE
TRAVAIL
SÉCURITAIRE NB

PAR MAUREEN WALLACE

En avril 2014, j’ai été reconduite dans mes fonctions à titre
de représentante des travailleurs et travailleuses au conseil
d’administration de Travail sécuritaire NB pour un deuxième
mandat de quatre ans par le ministre de l’Éducation
postsecondaire, de la Formation et du Travail (EPFT), Jody
Carr. J’ai le plaisir de présenter aux membres du SIINB
quelques activités et événements marquants de Travail
sécuritaire NB durant la dernière année.

TRAVAIL SÉCURITAIRE NB ET SON MANDAT
Travail sécuritaire NB est une société d’État chargée de la
santé et de la sécurité au travail, de l’évaluation des milieux
de travail, de l’indemnisation et de la réadaptation des
personnes à la suite d’un accident de travail. Les prestations
et les programmes sont financés entièrement à partir du
revenu tiré des cotisations des employeurs. Les membres du
SIINB, sauf ceux qui travaillent dans les foyers de soins, sont
employés par un employeur auto-assuré, la province du
Nouveau-Brunswick. Les employeurs auto-assurés ne versent
pas de primes imposées; ils paient à Travail sécuritaire NB le

pourraient éventuellement se joindre les foyers de soins
spéciaux.

COMITÉ CONSULTATIF DES TRAVAILLEURS
BLESSÉS
Ce comité sous l’égide de Travail sécuritaire NB s’occupe de
questions qui intéressent les travailleurs blessés. Les points
discutés récemment portaient sur la planification stratégique
et la période d’attente de trois jours, ainsi que sur des sujets
liés à la révision de la législation tels le calcul des
prestations, le processus de règlement des différends et la
structure de gouvernance du Tribunal d’appel.

RÉVISION DE LA LÉGISLATION
En 2013, Travail sécuritaire NB et le ministère de l’Éducation
postsecondaire, de la Formation et du Travail ont entrepris un
examen complet de la législation régissant l’indemnisation
des travailleurs du Nouveau-Brunswick qui s’échelonnera sur
trois ans. La première étape est terminée. Elle a donné lieu à
des modifications législatives qui ont eu un effet notable sur
notre Tribunal d’appel.

Le projet de loi 73 modifiant la Loi sur la Commission de la
santé, de la sécurité et de l’indemnisation des accidents au
travail établit un tribunal d’appel indépendant de Travail
sécuritaire NB. Actuellement, les appels sont entendus par un
comité composé de trois personnes, c’est-à-dire un
représentant du travailleur, un représentant de l’employeur et
un président indépendant. Paula Garant, Julie Pelletier et Line
Savoie, membres du SIINB, ont siégé avec compétence au
Tribunal d’appel. Les appels seront maintenant entendus par
une seule personne, soit un avocat. Un processus interne de
résolution des différends sera aussi établi à Travail sécuritaire
NB.

À la suite de ce changement, le président du Tribunal d’appel
relèvera directement du ministre, selon une structure
semblable à celle de la Commission des droits de la
personne, et de la Commission du travail et de l’emploi.

Le sous-ministre (EPFT), Tom Mann, a rencontré le conseil
d’administration de Travail sécuritaire NB au printemps afin
de discuter de la deuxième étape de la révision de la
législation. On ne saurait trop insister sur l’importance de
consulter les intervenants tout au long du processus.

PARTICIPATION AU SEIN DE COMITÉS
En tant que membre du conseil d’administration, je participe
aux travaux du comité d’évaluation des services et du comité
d’examen des décès de Travail sécuritaire NB. J’assiste aussi
aux réunions ordinaires du comité des services financiers.
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RAPPORT DU
COMITÉ
ORGANISATEUR
DE L’ASSEMBLÉE
ANNUELLE 

PAR JOHN MACDONALD 

Le comité organisateur de l’assemblée annuelle a tenu une
conférence téléphonique le 16 juillet 2014 dans le but
d’examiner les quatre résolutions soumises. Aucun
changement constitutionnel n’a été soumis dans les délais
prévus. Les personnes ayant participé à la conférence étaient
Karyn Tibbitts et Margaret Ellis, ainsi que Nancy Arseneau en
qualité de membre d’office représentant le conseil
d’administration. John MacDonald n’était pas disponible.
Toutes les résolutions seront publiées dans le Parasol aux fins
d’examen avant l’assemblée annuelle.

Au moment de rédiger le présent rapport, plusieurs mises en
candidature avaient déjà été reçues. La date limite des mises
en candidature aux postes de président(e) et de secrétaire-
trésorier(ère) était le 1er août 2014. Toutefois, des
candidatures aux postes au sein des comités peuvent être
proposées sur le parquet. Veuillez vous reporter au Guide à
l’intention des membres et aux statuts et règelements pour
ces postes.

N’oubliez pas que vous pouvez soumettre des résolutions
d’urgence lors de l’assemblée annuelle. Le délai sera
annoncé à l’assemblée annuelle.

Lors de l’assemblée annuelle, nous avons besoin de
scrutateurs et de sergents d’arme, soit au moins cinq
scrutateurs et un nombre suffisant de sergents d’armes pour
surveiller toutes les sorties de la salle de réunion pendant le
vote. Ces bénévoles doivent être des délégués non votants.
J’encourage tous les délégués et déléguées non votants de
chaque unité de négociation à se porter bénévole pour ces
tâches essentielles au moment venu. Il est important que
chaque unité de négociation soit représentée. Encouragez
vos observateurs et observatrices à participer.

Nous avons bien hâte de vous voir, tous et toutes, à
l’automne.

Toujours solidaire,

Le comité organisateur de l’assemblée annuelle
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PRIORITÉS ET NOUVEAUX ENJEUX
• L’accent est toujours mis sur les foyers de soins où le

nombre de blessures a diminué, passant de 7,75
blessures par 100 ETP en 2009 à 6,01 en 2013. Ce
taux de fréquence des blessures demeure
inacceptable. Il faut faire davantage pour protéger
cette main-d’œuvre vulnérable contre les blessures, et
la douleur et la souffrance qui en découlent.

• La question de la période d’attente de trois jours est
une des principales priorités du plan stratégique de
cette année. Travail sécuritaire NB a un coefficient de
financement de 133,2 % qui, espère-t-il, permettra
d’aborder la période d’attente de trois jours.

• Le conseil d’administration est déterminé à accroître la
transparence et l’obligation de rendre compte.

• Le programme relatif aux cas de blessures à l’épaule,
un modèle interprofessionnel novateur visant à gérer
les blessures des tissus mous, qui connaît du succès,
sera élargi pour inclure les blessures au bas du dos qui
représente plus du quart des réclamations avec
interruption de travail.

• Un projet pilote de renvoi direct à des services de
physiothérapie a été mis sur pied dans le Sud-Est du
Nouveau-Brunswick. Il permet aux employeurs de
diriger des clients ayant subi une blessure des tissus
mous directement vers des physiothérapeutes choisis.
Le projet pilote a connu un tel succès qu’il a été offert
à d’autres employeurs en 2014.

• Des améliorations ont été apportées au processus de
décision pour les clients victimes de légers
traumatismes crâniens et commotions afin d’accélérer
la gestion des soins médicaux et le traitement.

CONCLUSION
Il est toujours difficile de maintenir un équilibre entre la
brièveté (ce qui n’est pas mon point fort) et la production
d’un rapport informatif et pertinent. C’est toujours un
privilège de représenter les travailleurs et travailleuses du
Nouveau-Brunswick au conseil d’administration de Travail
sécuritaire NB. Je remercie le SIINB pour le rôle qu’il a joué
en appuyant ma nomination pour un nouveau mandat.

Influencez le cours des choses dans votre milieu de travail;
soyez des chefs de file en matière de santé et de sécurité au
travail.

De gauche à droite : Karla Barthelotte, Janet Walker et Janice McIntyre



Attendu que la formule Rand est fondée sur une décision historique rendue par le juge Ivan Rand de la Cour suprême du Canada
lors de l’arbitrage de la grève de Windsor en 1945;

Attendu que cette décision oblige les employeurs à retenir automatiquement les cotisations syndicales de la paye de tous leurs
travailleurs en retour de l’obligation pour le syndicat de négocier et de représenter équitablement chaque travailleur d’un lieu de
travail;

Attendu que cela signifie que les travailleurs ne sont pas tenus d’adhérer à un syndicat mais qu’ils doivent payer des cotisations
syndicales dans un milieu de travail syndiqué;

Attendu que le juge Rand a reconnu que les syndicats doivent disposer de ressources suffisantes pour « pouvoir rectifier l’équilibre
de ce qui s’appelle la justice sociale »;

Attendu que la formule Rand a depuis été appliquée au Canada et dans la plupart des États américains jusqu’à la présentation du
soi-disant projet de loi sur le « droit au travail »;

Attendu que le gouvernement fédéral, tout comme les gouvernements de l’Ontario et de la Saskatchewan, envisage sérieusement
la possibilité d’éliminer la formule ou de réduire considérablement son application dans le cadre d’une nouvelle loi sur le travail; et

Attendu que de telles mesures auraient une incidence sur l’appui et la participation de la main-d’œuvre aux mouvements sociaux
progressistes ainsi que sur l’aptitude des syndicats à représenter équitablement leurs membres en milieu de travail; 

Qu’il soit résolu que le SIINB continue de travailler avec le Congrès du travail du Canada et le mouvement syndical canadien dans
le but de protéger la formule Rand.

FORMULE RAND
Résolution soumise par le conseil d’administration
du SIINB
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RÉSOLUTIONS
QUI FERONT L’OBJET DE VOTE LORS DE L’ASSEMBLÉE ANNUELLE

SERVICE POSTAL PUBLIC UNIVERSEL
Résolution soumise par le conseil d’administration
du SIINB

Attendu qu’en raison des tendances politiques qui favorisent la commercialisation, les bureaux de poste publics à travers le monde
deviennent des entreprises à caractère commercial grâce à la libéralisation, la privatisation et la déréglementation;

Attendu que les bureaux de poste publics jouent un rôle clé dans notre vie sociale et économique, en fournissant aux collectivités
en santé et aux entreprises l’infrastructure dont elles ont besoin pour croître et prospérer;

Attendu que les bureaux de poste lient les gens entre eux à l’échelle locale, nationale et internationale, et les aident à surmonter
les différences et les distances qui les séparent;

Attendu que la Société canadienne des postes n’aurait pas besoin de tenir compte de l’intérêt du public envers les bureaux de
poste si elle était privatisée;

Attendu que la Société canadienne des postes envisage de cesser la livraison du courrier à domicile à de nombreuses résidences
au Canada; et

Attendu que la déréglementation constituerait une menace quant aux revenus, aux services et aux emplois de la Société
canadienne des postes, et compromettrait son aptitude à offrir un service et un tarif universels;

Qu’il soit résolu que le SIINB collabore avec le Syndicat des travailleurs et travailleuses des postes, et le Congrès du travail du
Canada en vue d’appuyer un service postal public universel et de s’opposer à la fermeture des bureaux de poste, et à la
privatisation et à la déréglementation de la Société canadienne des postes.

Qu’il soit en outre résolu que le SIINB collabore avec le STTP, la FTTNB et le CTC dans le but d’appuyer et de maintenir la
livraison du courrier à domicile.
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Attendu que la santé est un état de bien-être mental, physique et socioéconomique, et que les facteurs socioéconomiques en sont
les éléments fondamentaux, notamment le revenu et le statut social qui déterminent la santé dans une large mesure;

Attendu que la population est en meilleure santé lorsque les conditions socioéconomiques et environnementales s’améliorent, et
que la promotion de la santé est donc un aspect crucial du travail du personnel infirmier immatriculé dans tous les secteurs;

Attendu qu’il est possible de créer un Nouveau-Brunswick plus en santé dans le cadre d’initiatives de justice sociale, écologique et
économique telles :

• éradication (ou du moins allègement) de la pauvreté, 

• élimination de la discrimination systémique fondée sur la capacité, l’âge, la classe sociale, la langue, le sexe et d’autres
catégories de différences,

• logements sécuritaires pour tous les Néo-Brunswickois,

• protection de l’environnement afin d’assurer la salubrité du sol, de l’eau, des forêts et des autres parties de nos
écosystèmes, et de maintenir leur état naturel,

• soutien aux services subventionnés par l’État dans les domaines de la santé, des services sociaux, de l’éducation, des
transports et autres,

• régimes fiscaux répartissant équitablement la responsabilité entre tous les contribuables, y compris les corporations et les
particuliers,

• soutien au développement de la petite enfance par la littératie, la sécurité alimentaire, et des services de garde d’enfants
abordables et de qualité élevée; et

Attendu que les infirmières et les infirmiers jouent déjà un rôle important dans la promotion de la santé auprès des Néo-
Brunswickois; que les infirmières et les infirmiers dans les collectivités, les écoles, les services de toxicomanies, les foyers de soins,
les hôpitaux et ailleurs travaillent fort pour « uniformiser les règles du jeu » afin que tous aient accès à un logement, à de la
nourriture, à la sécurité du revenu et autres;

Qu’il soit résolu que le SIINB continue de préconiser que, dans le cadre d’un système axé sur la santé, intégré et repensé, un rôle
élargi du personnel infirmier dans la promotion de la santé, la prévention et la gestion des maladies chroniques peut avoir un effet
positif considérable sur la santé de la population; 

Qu’il soit en outre résolu que le SIINB continue de collaborer avec les organisations telles le Front commun pour la justice sociale,
afin de promouvoir la santé de la population en créant une plus grande équité au sein de notre société.

DÉTERMINANTS SOCIAUX DE LA SANTÉ
Résolution soumise par le conseil d’administration
du SIINB

RÉGIME NATIONAL D’ASSURANCE-
MÉDICAMENTS
Résolution soumise par le conseil d’administration
du SIINB

Attendu que les coûts des médicaments sur ordonnance augmentent;

Attendu que, dans le cadre d’un programme universel d’assurance-médicaments, le Canada pourrait se doter des capacités institutionnelles
requises pour améliorer l’accès et les pratiques, diminuer les coûts et assurer la viabilité de notre système de soins de santé;

Attendu que le Canada ne dispose pas d’un régime national de soins de santé qui comprend le financement de l’assurance-médicaments;

Attendu que les dépenses en médicaments au Nouveau-Brunswick s’élevaient à 684 millions de dollars en 2012, soit environ 30 % du
budget total de la province pour les soins de santé cette année-là (Gagnon, 2014);

Attendu qu’un programme universel d’assurance-médicaments, conformément aux politiques industrielles actuelles liées aux coûts des
médicaments, aurait permis à la province du Nouveau-Brunswick d’économiser une somme estimée à 32 millions de dollars en 2012-
2013 (Gagnon, 2014); et

Attendu que le Nouveau-Brunswick aurait pu économiser un montant additionnel de 246 millions de dollars en 2012-2013 avec
l’abrogation des politiques industrielles actuelles de sorte qu’un d’appel d’offres pour fournitures aurait pu contribuer à réduire les coûts des
médicaments (Gagnon, 2014);

Qu’il soit résolu que le Syndicat des infirmières et infirmiers du Nouveau-Brunswick fasse pression sur le gouvernement provincial pour
qu’il collabore avec le gouvernement fédéral en vue d’établir un régime national de santé qui comprend le financement public de
l’assurance-médicaments;

Qu’il soit en outre résolu que le Syndicat des infirmières et infirmiers du Nouveau-Brunswick fasse pression sur le gouvernement
provincial pour qu’il collabore avec le gouvernement fédéral dans le but d’abroger les politiques industrielles actuelles liées aux coûts des
médicaments afin de pouvoir faire appel à la concurrence.
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PARTICIPATION SYNDICALE – POSTES À
L’ÉCHELLE PROVINCIALE

• Présidente provinciale du SIINB depuis 2004

• Présidente du comité des pensions CES

• Membre du comité du régime RPRFP

• Membre du comité permanent sur les régimes
d’assurances

• Membre du conseil exécutif national de la FCSII depuis
2004

• Vice-présidente de la Fédération des travailleurs et des
travailleuses du Nouveau-Brunswick 

• Membre du comité mixte des communications AIINB-
SIINB

• Représentante d’unité pour les infirmières d’hôpitaux
(1998-2004)

• Membre du conseil d’administration depuis 1998

• Membre du conseil exécutif depuis 1991

• Équipe de négociation depuis 1994

• Ancienne présidente du comité de négociation pour la
partie III

• Membre du comité d’aide aux études

POSTES À L’ÉCHELLE LOCALE
• Présidente de la section locale de l’Hôpital régional de

Saint John (1993-2000)

• 1re vice-présidente (1992-1993)

• Comité sur l’exercice de la profession

• Comité sur le réaménagement des effectifs

C’est un honneur pour moi d’accepter de me porter
candidate et de solliciter un nouveau mandat à titre de
présidente. Ce fut pour moi un privilège d’agir en tant que
présidente du SIINB depuis 2004. 

Je suis prête à défendre les infirmières et infirmiers
immatriculés syndiqués au Nouveau-Brunswick d’une voix
forte, crédible et positive. La sécurité d’emploi, les conditions
de travail, des milieux de travail sécuritaires, la sécurité de la
retraite et la conciliation travail-vie sont des points importants
que nous devons continuer de consolider et d’améliorer pour
la main-d’œuvre actuelle et les nouveaux membres. Je suis
passionnément dévouée à la promotion du rôle et de
l’importance des infirmières et infirmiers immatriculés. 

La force de tout syndicat dépend de plus d’une personne ou
d’un chef. Nous ne devons pas sous-estimer la force et
l’influence collectives que nous possédons lorsque nous
unissons nos valeurs communes de solidarité au sein du
mouvement syndical et de notre profession.

Je suis fière d’être une infirmière immatriculée, et d’être une
militante et dirigeante syndicale engagée. Je me réjouis à la
perspective de travailler avec vous et sollicite humblement
votre appui. 

En toute solidarité,

Marilyn Quinn

EXPÉRIENCE DE TRAVAIL
• À l’emploi de l’Hôpital régional de Saint-Jean depuis

1977

• Infirmière de chevet, unité des soins palliatifs 

• Infirmière de l’équipe volante, médecine et chirurgie

• Orthopédie

• Neurochirurgie

AUTRES ACTIVITÉS
• Présentatrice - Conseil international des infirmières

2013 à Melbourne, en Australie

• Représentante des travailleurs dans le cadre de la
Conférence d’étude canadienne du Gouverneur général

• École du travail – négociations, formation aux médias,
communications, relations de travail (12 fois)

• Récipiendaire  2010 du Prix Glenna Rowsell remis par
le SIINB

• Récipiendaire 2011 du Du pain et des roses de la
FCSII
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CANDIDATE AUX ÉLECTIONS
PRÉSIDENTE

Marilyn Quinn
Hôpital régional de Saint John
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J’ai accepté de poser ma candidature au poste de secrétaire-
trésorière parce que je m’intéresse grandement au statut du
comité des finances et au rôle de la secrétaire-trésorière au
sein de notre Syndicat.

J’ai terminé un mandat d’un an et demi en tant que
secrétaire-trésorière qui m’a permis d’apprendre beaucoup
sur les finances et les responsabilités de ce poste. Ce rôle
m’intéresse vivement. Je crois avoir l’expérience, l’intérêt, la
détermination et les compétences pour exercer efficacement
les fonctions et les responsabilités du poste. Je vous remercie
de votre soutien pour continuer de représenter le Syndicat en
tant que secrétaire-trésorière pour le prochain mandat.

J’ai bien hâte de poursuivre mon expérience syndicale en
matière de gestion responsable des finances du SIINB.

Merci de votre attention.

En toute solidarité,

Rosemary McFarlane

POSTES À L’ÉCHELLE PROVINCIALE
• Secrétaire-trésorière (poste actuel)

• Comité organisateur de l’assemblée annuelle (quatre
mandats)

• Comité des finances (trois mandats)

• Conseil exécutif (plusieurs mandats)

• Représentante régionale (trois mandats)

• Comité de négociation (un mandat)

• Prix Glenna Rowsell (2008)

POSTES AU SEIN DE LA SECTION LOCALE
• Présidente

• Vice-présidente

• Trésorière

• Secrétaire

• Agente des griefs

• Comité d’exercice de la profession

EXPÉRIENCE DE TRAVAIL
• USI – Hôpital régional Chaleur, Bathurst

• Maternité – Hôpital Hôtel-Dieu, Chatham

• USI – Hôpital de Miramichi (15 ans)

• Programme extra-mural, Miramichi (21 ans)

• Instructrice en réanimation cardiopulmonaire (20 ans)

AUTRES ACTIVITÉS
• CTC (une fois)

• FCSII (trois fois)

• École du travail (six fois)

• Club philanthropique local (10 ans)

• Comité pour sauver l’hôpital de Miramichi

CANDIDATE AUX ÉLECTIONS
SECRÉTAIRE-TRÉSORIÈRE

Rosemary McFarlane
Programme extra-mural Miramichi

De gauche à droite : Kim Price, Kim Foster, Kim Greechan, Tracey Jefferies et Kathy Leblanc
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Je m’appelle Margaret Ellis. « Je suis une infirmière
immatriculée. » Je me porte candidate à un poste au sein du
comité organisateur de l‘assemblée annuelle. 

Comme militante syndicale, je suis fière du leadership
démontré à l’échelle provinciale et locale. Le Syndicat m’a
donné la possibilité d’établir des liens avec les infirmières et
infirmiers immatriculés de différentes régions de la province.
J’ai eu la chance d’avoir des mentors incroyables comme
modèles. 

Je suis actuellement trésorière de la section locale 17 et fière
d’être membre du SIINB. J’ai hâte de poursuivre mon
activité militante.

PARTICIPATION SYNDICALE – POSTE À
L’ÉCHELLE PROVINCIALE

• Comité organisateur de l’assemblée annuelle

POSTE AU SEIN DE LA SECTION LOCALE
• Trésorière

EXPÉRIENCE DE TRAVAIL
• Unité chirurgicale

• Unité de réadaptation

• Unité de médecine familiale

• Soins de longue durée

CANDIDATS AUX ÉLECTIONS
COMITÉ ORGANISATEUR DE L’ASSEMBLÉE ANNUELLE

Margaret Ellis
Hôpital régional de Saint John

En tant que membre actif du Syndicat des infirmières et
infirmiers du Nouveau-Brunswick depuis plus de 15 ans, j’ai
vraiment saisi l’importance du rôle que joue le Syndicat non
seulement en ce qui a trait aux avantages pour le personnel
infirmier immatriculé de la province, mais aussi au soutien
qu’il apporte aux infirmières et infirmiers immatriculés
partout au Canada et dans le monde. Le Syndicat joue aussi
un rôle prépondérant en matière de justice sociale et
témoigne un grand respect aux autres militants. Je suis très
heureux de pouvoir contribuer à ces nobles causes. Je désire
continuer à le faire. 

PARTICIPATION SYNDICALE – POSTES À
L’ÉCHELLE PROVINCIALE

• Comité organisateur de l’assemblée annuelle

• Comité de négociation pour les foyers de soins

• Divers comités ad hoc

POSTE AU SEIN DE LA SECTION LOCALE
• Président de la section locale, Miramichi Senior

Citizens Home 

EXPÉRIENCE DE TRAVAIL
• Infirmier immatriculé en soins de longue durée depuis

16 ans

• Dix ans à titre d’instructeur en rattrapage scolaire au
collège communautaire, campus de Miramichi

John MacDonald
Miramichi Senior Citizens Home
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J’accepte de me porter candidate à un poste au sein du
comité des finances. En qualité de membre de ce comité
depuis deux mandats, je souhaite continuer à collaborer avec
les membres de cette équipe pour assurer un avenir stable et
productif au SIINB.

PARTICIPATION SYNDICALE – POSTES À
L’ÉCHELLE PROVINCIALE

• Comité des finances (2010-2012)

• Comité ad hoc sur la gouvernance des sections locales
du SIINB (2011)

POSTES AU SEIN DE LA SECTION LOCALE
• Présidente de la section locale, Hôpital régional de

Saint John (depuis 2009)

• Vice-présidente, Hôpital régional de Saint John 
(2003-2009)

• Agente de griefs, Hôpital régional de Saint John
(2003-2009)

EXPÉRIENCE DE TRAVAIL
• Services de santé des employés (depuis 2008)

• Services d’information (mise en place d’un nouveau
système informatique dans la zone 2 – 2006-2009)

• Département de neurosciences (1992-2006)

CANDIDATE AUX ÉLECTIONS
COMITÉ DES FINANCES

Pat Bannan
Hôpital régional de Saint John

De gauche à droite : Conseil d’administration du SIINB David Brown, Rosemary McFarlane, Shelley Duggan, Nancy Arseneau, Carole Clavette, Janet Walker, Maria Richard, Paula Doucet-Jones et Marilyn Quinn.
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SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU 
NOUVEAU-BRUNSWICK 

BILAN 
Au 31 décembre 2013 

 “Voir notes complémentaires”

Présidente Secrétaire-trésorière

 
Spacek & Norrad  

 ACTIF 

 Fonds Fonds  Total  Total   
 d'administration    Affectés  2013 2012   

 À COURT TERME 
 Encaisse  196 465 $   126 586 $   323 051 $   295 248 $  
 Titres négociables (note 4)  726 261   5 150 575   5 876 836   5 600 458  
 Cotisations à recevoir  364 632   -   364 632   371 894  
 Comptes à recevoir  -   -   -   1 063  
 Intérêts courus à recevoir  69 765   -   69 765   68 318  
 Prêts aux employés  2 408   -   2 408   5 722  
 À recevoir des fonds (note 8)  102 664   -   102 664   61 595  
 Frais payés d’avance  64 602   -   64 602   78 021  

   1 526 797   5 277 161   6 803 958   6 482 319  
 IMMOBILISATIONS  (note 5)  1 952 121   -   1 952 121   2 069 933  

   3 478 918 $   5 277 161 $   8 756 079 $   8 552 252 $  

 PASSIF 

 Fonds Fonds  Total   Total  
 d'adminstration    Affectés 2013 2012 

 À COURT TERME 
 Comptes créditeurs et frais courus  590 868 $   -  $   590 868 $   509 710 $  
 À verser aux fonds  (note 8)  -   102 664   102 664   61 595  

   590 868   102 664   693 532   571 305  

 
 SOLDES DES DIVERS FONDS 

  
 FONDS AFFECTÉS 
 Fonds de défense des membres   -   5 165 030   5 165 030   4 915 184  
 Foyers de soins -Fonds pour congés d’études  -   9 467   9 467   59 748  
INVESTI EN IMMOBILISATIONS  1 952 121   -   1 952 121   2 069 933  
SANS RESTRICTIONS  935 929   -   935 929   936 082  

   2 888 050   5 174 497   8 062 547   7 980 947  

   3 478 918 $   5 277 161 $   8 756 079 $   8 552 252 $  

Engagements  (note 7) 
APPROUVÉ AU NOM DU SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU NOUVEAU-BRUNSWICK 
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SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU 
NOUVEAU-BRUNSWICK 

  ÉTAT DES RÉSULTATS 
  POUR L’ANNÉE TERMINÉE LE 31 DÉCEMBRE 2013 

 “Voir notes complémentaires” 
Spacek & Norrad  

 
  
 Fonds d’administration Fonds affectés 
 (note 9) (note 9) 
   2013    2012  2013    2012 

REVENUS 
     Cotisations  4 663 839 $   4 697 849 $   -  $   -  $  
     Revenu de placements  (note 6)  170 883   162 383   228   302  
 Contributions des foyers de soins  -   -   29 137   28 452  

  4 834 722   4 860 232   29 365   28 754  

DÉPENSES 
FRAIS GÉNÉRAUX ET D’ADMINISTRATION 
     Salaires – personnel des relations  
   de travail  612 575   545 519   -   -  
 Salaires – personnel du bureau  653 529   598 307   -   -  
     Salaires – surtemps  53 121   36 953   -   -  
 Avantages sociaux  257 141   236 433   -   -  
 Recrutement des employés  11 598   11 246   -   -  
 Programmes de formation  
   pour le personnel  23 431   23 068   -   -  
 Déplacements  99 550   86 171   -   -  
 Allocation pour voiture  30 250   22 500   -   -  
 Fournitures et dépenses du bureau  69 479   89 998   -   -  
 Contrats de location pour les  
    télécopieurs et dépenses  -   1 130   -   -  
 Bibliothèque  26 321   25 193   -   -  
 Frais postaux  123 997   80 657   -   -  
 Assurance et cautionnement  22 130   19 257   -   -  
 Intérêt et frais bancaires  1 390   1 419   -   -  
 Communications  153 096   75 227   -   -  
 Honoraires professionnels  27 401   61 234   -   -  
 Contrat de location pour la   
   photocopieuse et dépenses  10 487   10 496   -   -  
 Électricité  20 024   18 751   -   -  
 Impôt foncier et eau  56 199   56 287   -   -  
 Réparation et entretien du bâtiment  46 616   51 397   -   -  
 Amortissement  136 179   134 996   -   -  
TOTAL – frais généraux et  
     d’administration  2 434 514   2 186 239   -   -  
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SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU 
NOUVEAU-BRUNSWICK 

  ÉTAT DES RÉSULTATS 
  POUR L’ANNÉE TERMINÉE LE 31 DÉCEMBRE 2013 

 “Voir notes complémentaires” 
Spacek & Norrad  

 
 Fonds d’administration Fonds affectés 
 (note 9) (note 9) 
   2013    2012  2013    2012 
ACTIVITÉS DU SYNDICAT 
  Cotisations remboursées aux sections locales  394 513   397 204   -   -  
 Comités et programmes spéciaux 
 Salaires – membres  469 938   434 546   -   -  
     Déplacements, repas et logement  444 644   355 030   -   -  
 Locaux pour réunions  1 390   8 593   -   -  
 Conférenciers et droits d’inscription  65 999   56 591   -   -  
 Traduction  65 461   65 383   -   -  
 Avantages sociaux  64 817   61 771   -   -  
 Frais d’audiences  32 072   22 503   -   -  
 Relations publiques et promotion  359 243   439 390   -   -  
 Impression divers  79 986   51 876   -   -  
 Cotisations à la FCSII / FTTNB  237 923   237 980   -   -  
 Traduction divers  30 355   28 599   -   -  
 Bourses  20 800   19 800   -   -  
 Aide aux études  -   -   79 560   55 447  
 Dons commémoratifs et cadeaux  1 032   1 144   240   128  

TOTAL – ACTIVITÉS DU SYNDICAT  2 268 173   2 180 410   79 800   55 575  

TOTAL DES DÉPENSES  4 702 687   4 366 649   79 800   55 575  

EXCÉDENT DES REVENUS  
SUR LES DÉPENSES    132 035 $   493 583 $   (50 435) $   (26 821) $  
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SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU 
NOUVEAU-BRUNSWICK 

  ÉTAT DE L’ÉVOLUTION DES SOLDES DE FONDS  
  POUR L’ANNÉE TERMINÉE LE  31 DÉCEMBRE 2013  

 “Voir notes complémentaires” 
Spacek & Norrad  

 

 
 Fonds d’administration Fonds affectés 
 (note 9) (note 9) 
   2013    2012  2013    2012 

 SOLDES DES FONDS AU DÉBUT 
DE L’ANNÉE  3 006 015 $   3 629 982 $   4 974 932 $   3 884 203 $  

 EXCÉDENT DES REVENUS SUR LES 
DÉPENSES  132 035   493 583   (50 435)   (26 821)  

 VIREMENTS INTERFONDS  (250 000)   (1 117 550)   250 000   1 117 550  

 SOLDES DES FONDS, FIN DE 
L’ANNÉE  2 888 050 $   3 006 015 $   5 174 497 $   4 974 932 $  

 



SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU 
NOUVEAU-BRUNSWICK 

ÉTAT DU FLUX TRÉSORERIE 

  POUR L’ANNÉE TERMINÉE LE 31 DÉCEMBRE 2013 

 “Voir notes complémentaires” 
Spacek & Norrad  

 Fonds Fonds  Total  Total   
 d'administration    Affectés  2013 2012   
ACTIVITÉS D’EXPLOITATION 

     Excédent des revenus sur les 
dépenses  132 035 $   (50 435) $   81 600 $   466 762 $  

 Ajustement pour: 
     Amortissement  136 179   -   136 179   134 996  

   268 214   (50 435)   217 779   601 758  
CHANGEMENTS NET DANS LA BALANCE DES OPÉRATIONS DES  
MOUVEMENTS DE FONDS NON-MONÉTAIRES 
 Comptes à recevoir  9 129   1 063   10 192   (77 766)  
 Frais payés d’avance  13 418   -   13 418   (48 129)  
 À recevoir/à verser au fond  (164 260)   164 260   -   -  
 Comptes créditeurs et frais courus  81 162   -   81 162   26 321  

   (60 551)   165 323   104 772   (99 574)  

   207 663   114 888   322 551   502 184  

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT 
 Achats d’immobilisations  (18 367)   -   (18 367)   (140 625)  
 Changement dans les titres négociables  7 335   (283 716)   (276 381)   (825 057)  

   (11 032)   (283 716)   (294 748)   (965 682)  

VIREMENTS INTERFONDS  (250 000)   250 000   -   -  
AUGMENTATION (DIMINUTION) DE 
L’ENCAISSE  (53 369)   81 172   27 803   (463 498)  
ENCAISSE, DÉBUT DE L’ANNÉE  249 834   45 414   295 248   758 746  

ENCAISSE, FIN DE L’ANNÉE  196 465 $   126 586 $   323 051 $   295 248 $  
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SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU 
NOUVEAU-BRUNSWICK 

NOTES COMPLÉMENTAIRES 
  POUR L’ANNÉE TERMINÉE LE 31 DÉCEMBRE 2013 

Spacek & Norrad 

 DESCRIPTION DES ACTIVITÉS 
 Le Syndicat des infirmières et infirmiers du Nouveau-Brunswick est reconnu comme une organisation 

syndicale dûment constituée, exonérée d’impôt en vertu de l’alinéa 149(1)k de la Loi de l’impôt sur le 
revenu.  Le Syndicat a été fondé pour améliorer le mieux-être économique et social de ses membres 
existants et potentiels et leur permettre d’atteindre les objectifs établis à l’article 2 de la constitution du 
Syndicat.  Le Syndicat aide également au règlement des conflits entre ses membres et leurs employeurs. 

 
1. SOMMAIRE DES PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES 

 (a) Comptabilité par fonds 
Le Syndicat des infirmières et infirmiers du Nouveau-Brunswick applique la méthode de comptabilité par 
fonds affectés.  Le fonds d’administration générale sert aux activités administratives de l’organisation et  
à la prestation des activités régulières du Syndicat. Ce fonds fait l’objet de ressources sans restrictions.  

 (b) Fonds affectés 
 

 Le Syndicat des infirmières et infirmiers du Nouveau-Brunswick exploite les fonds affectés suivants: 
Fonds de défense des membres 
Foyers de soins – Fonds des congés d’études 

 
Le fonds de défense des membres ne rend compte que des ressources affectées de façon interne servant, 
selon les directives des responsables du Syndicat, à financer les activités spéciales du Syndicat, au besoin. 
 
Le fonds pour congés d’études des foyers de soins rend compte des ressources grevées d'affectations 
externes servant, selon les directives du Comité des congés d’études, à financer les programmes de 
perfectionnement professionnel approuvés auxquels se sont inscrits les membres employés par les foyers 
de soins. 

 (c) Immobilisations 
Les immobilisations sont comptabilisées au coût, et amorties sur leur durée d’utilisation estimative selon la 
méthode de l’amortissement linéaire aux taux annuels suivants : 
            Bâtiment   4 % 
            Ameublement et équipement 10 % 
            Matériel informatique 25 % 
            Logiciel informatique 50 % 

 (d) Titres négociables 
Le Syndicat a l’habitude d’investir principalement dans des instruments productifs d’intérêt et de les 
détenir jusqu'à l’échéance. Par conséquent, les titres négociables sont dans la catégorie des titres détenus 
jusqu'à échéance et leur coût amorti est inscrit au registre. 
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 (e) Constatation des revenus 
Les cotisations des membres du Syndicat sont reconnues à titre de revenus du fonds de fonctionnement  
au cours de l’année ou elles ont été versées.   
Les revenus de placements obtenus à partir des ressources grevées d'affectations externes sont reconnus   
à titre de revenus dans le fonds approprié.   
Tout autre revenu de placement est reconnu, une fois les recettes gagnées, à titre de revenu du fonds 
général. 

 

2. INSTRUMENTS FINANCIERS 
 Les instruments financiers du Syndicat comprennent : encaisse, titres négociables, comptes à recevoir, 

comptes créditeurs et frais courus, revenu reporté, sommes à payer ou à recevoir. Sauf indication 
contraire, il est de l’opinion de l’exécutif du Syndicat que ces instruments financiers n’exposent pas le 
Syndicat à des risques importants en matière d’intérêts, de cours de change ou de crédit. La juste valeur de 
ces instruments financiers est proche de leur valeur comptable, sauf indication contraire. 

3. UTILISATION D’ESTIMATIONS 

 Selon les normes comptables canadiennes pour les organisations à but non lucratif, l’exécutif du Syndicat 
doit faire des estimations et des hypothèses lors de la préparation des états financiers. Ces prévisions sont 
faites au meilleur des connaissances des membres de l’exécutif au sujet des projets en cours ou de ceux 
qui pourraient être entrepris par le Syndicat dans l’avenir. Ces estimations et hypothèses peuvent affecter 
la somme relative aux actifs financiers et aux passifs financiers à la date du rapport ainsi que le montant 
déclaré des revenus et dépenses pour l’exercice en cours. Les résultats réels pourraient être différents des 
estimations et hypothèses utilisées.  

4. TITRES NÉGOCIABLES 
  2013  2013   
   Valeur Juste valeur  
  comptable marchande 

 FONDS D’ADMINISTRATION 
 Omista Credit Union 
 Dépôt à terme, à 2,00 %, date d’échéance, avril 2014  255 000   256 020  
 Actions - Credit Union  65   65  
 BMO Nesbitt Burns 
 L’obligation de Scotiabank, à 2,47 %, remboursable août 2017  200 000   201 700  
 L’obligation de HSBC, à 2,90 %, date d’échéance, janvier 2017  250 000   254 475  
 Scotiabank 
 Dépôt à terme, à 1,30 %, date d’échéance, août 2014  15 268   15 268  
 Primes et escomptes non amortis 
 Primes d’émission et escomptes non amortis  5 928   -  
  
 TOTAL DES TITRES NÉGOCIABLES VENANT DES  
 FONDS D’ADMINISTRATION  726 261 $   727 528 $  
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4. TITRES NÉGOCIABLES – suite 
  2013  2013   
   Valeur Juste valeur  
  comptable marchande 

 FONDS AFFECTÉS 
 Omista Credit Union  
 Dépôt à terme à 3,00 %, date d’échéance, janvier 2017  223 115   229 589  
 Dépôt à terme à 3,00 %, date d’échéance, mai 2017  200 000   203 600  
 Dépôt à terme à 3,75 %, date d’échéance, décembre 2015  390 909   390 949  
 Dépôt à terme à 2,25 %, date d’échéance, novembre 2016  9 127   9 146  
 Actions - Credit Union  5   5  
 BMO Nesbitt Burns 

L’obligation de la Banque Nationale, à 3,26 %, 
remboursable avril 2017  300 000   306 390  

 CPG, TD Mortgage Corp., à 4,40 %, date d’échéance, janvier 2014  171 508   171 508  
 CPG, TD Mortgage Corp., à 4,15 %, date d’échéance, mars 2014  100 000   100 000  
 CPG, Home Trust, à 1,85 %, date d’échéance, juin 2014  162 068   162 068  

 L’obligation de la Banque CIBC, à 3,15 %, remboursable 
novembre 2015  405 000   412 614  

 L’obligation de la banque Royale, à 4,35 %, remboursable juin 2015  221 000   228 359  
 L’obligation de BMO, à 3,98 %, remboursable juillet 2016  350 000   365 015  
 L’obligation de la Banque TD, à 4,78 %, remboursable 

décembre 2016  515 000   547 960  
 Scotia McLeod 
 CPG, Home Trust, à 2,15 %, date d’échéance, août 2014  120 000   120 000  
 CPG, L’Équitable, Compagnie de fiducie, à 1,75 %, date 

d’échéance, mars 2014  250 000   250 000  
 CPG, Banque HSBC, à 2,45 %, date d’échéance, avril 2018  350 000   350 000  
 CPG, TD Mortgage Corp., à 4,15%, date d’échéance, mars 2014  159 000   159 000  
 CPG, Banque Scotia, à 2,90 %, date d’échéance, octobre 2018  250 000   250 000  
 CPG, Canadian Western Bank, à 2,35 %, date d’échéance, août 2014  100 000   100 000  
 CPG, B2B Trust, à 3,50 %, date d’échéance juillet 2014  103 300   103 300  
 CPG, L’Équitable, Compagnie de fiducie, à 2,35 %, date 

d’échéance, août 2015  200 000   200 000  
 CPG, Banque Royale, à 3,00 %, date d’échéance, juillet 2016  261 500   261 500  
 CPG, Banque Pacific&Western, à 2,55 %, date d’échéance,  

juillet 2017  268 239   268 239  
 Primes et escomptes non amortis 
 Primes d’émission et escomptes non amortis  40 804   -  

 TOTAL DES TITRES NÉGOCIABLES VENANT 
DES FONDS AFFECTÉS  5 150 575   5 189 242  

 TOTAL DES TITRES NÉGOCIABLES  5 876 836 $   5 916 770 $  
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5. IMMOBILISATIONS  

    Valeur  Valeur 
    Amortissement comptable comptable 
  Coût cumulé  2013    2012 
 Terrain  281 722 $   -  $   281 722 $   281 722 $  
 Bâtiments  1 961 510   489 098   1 472 412   1 543 435  
 Ameublement et équipement  282 326   113 785   168 541   194 015  
 Matériel informatique  147 307   122 025   25 282   44 296  
 Logiciel informatique  57 395   53 231   4 164   6 465  
   2 730 260 $   778 139 $   1 952 121 $   2 069 933 $  

6. REVENU DE PLACEMENTS  

   2013    2012 

 Fonds d’administration  170 883 $   162 383 $  
 Foyers de soins - Fonds pour congés d’études  228 $   302 $  
 

7. ENGAGEMENTS 

 Le Syndicat est obligé de faire des paiements pour divers contrats de location d’équipement de bureau.  
 Voici les paiements minimums payables chaque année jusqu’à : 
 
 2014 12 591 $  
 2015 2 908 $  

8. À RECEVOIR DES (À VERSER AUX) FONDS 

Les prêts interfonds résultent habituellement des revenus répartis au prorata qui doivent être transférés  
d’un fonds à un autre. Dès que les recettes sont perçues, les prêts sont payés.  Les soldes interfonds ne 
portent pas intérêt et sont enregistrés sous forme de montants à payer.  En fin d’année, les soldes étaient 
10 844 $.   

 

9. MODIFICATION DES CONVENTIONS COMPTABLES 
Les conventions comptables relatives aux revenus de placements ont été révisées en consultation avec le comité des 
finances. La plupart des organisations à but non lucratif déclarent des revenus de placements obtenus à partir des 
ressources grevées d’affectations internes à titre de revenus du fonds général. Il a donc été convenu que les revenus  
de placements du fonds de défense des membres devraient être déclarés comme revenus du fonds général. Pour que 
cette modification soit prise en compte de manière rétrospective, selon les normes comptables canadiennes pour les 
organisations à but non lucratif, les revenus des fonds affectés de 2012 ont été réduits de 146 187 $ et ceux du fonds 
général ont été accrus de 146 187 $. De plus, les virements internes ont été augmentés de 146 187 $ lorsque des 
fonds excédentaires ont été virés aux fonds affectés afin d’atteindre le solde visé du fonds de 5 000 000 $.  
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Le comité a fait les recommandations suivantes pour le
budget de 2015 :

• Les cotisations syndicales demeureront à 59,02 $ par
membre, par mois, en 2015 (elles n’ont pas
augmenté depuis janvier 2011);

• Déléguer 25 membres en plus des membres du
conseil d’administration au congrès biennal de la FCSII
à Halifax en 2015;

• Accroître le nombre de jours de congé pour activités
syndicales du vice-président afin d’offrir plus de
possibilités de détachement selon les besoins pressants
du Syndicat;

• Accroître le nombre de jours de congé pour activités
syndicales des membres du conseil d’administration
pour qu’ils participent à la formation en leadership des
présidents et présidentes des sections locales;

• Toutes les politiques du SIINB en matière de dépenses
devront être strictement respectées.

Le comité des finances a examiné le léger déficit dans le
budget proposé pour 2015. L’insuffisance de fonds peut
facilement être couverte par les surplus accumulés ou les
placements détenus par le fonds général. Elle ne nuira pas à
notre capacité de respecter les obligations financières du
Syndicat. Il existe un déficit lorsque les dépenses excèdent
les revenus. Il est important de noter que le budget est
préparé six mois à l’avance et qu’il est basé en partie sur les
tendances historiques. Le comité des finances a tenu compte
de facteurs tels les fonds requis pour atteindre les objectifs
fixés par le Syndicat. À titre d’exemple, l’administration du

RAPPORT DU
COMITÉ DES
FINANCES

PAR ROSEMARY MCFARLANE

Le comité des finances du Syndicat des infirmières et
infirmiers du Nouveau-Brunswick a tenu une réunion les 26
et 27 juin 2014, au bureau provincial à Fredericton.

Les membres du comité sont : Rosemary McFarlane,
secrétaire-trésorière, Laura McNulty, Pat Bannan, Margie Roy,
Debbie Gill, gestionnaire des finances et des ressources
humaines; et les membres d’office suivants : Marilyn Quinn,
présidente, et David Brown, directeur général.

Peter Spacek du cabinet comptable Spacek and Norrad a
rencontré les membres du comité afin d’examiner les états
financiers audités pour l’année 2013.

Après discussion, le comité a préparé le budget de 2015 qui
est publié dans le Parasol.

bureau provincial, les communications et la rémunération de
remplacement des membres qui participent aux activités
syndicales. Au cours des dernières années, nous n’avons pas
dépensé tous les fonds dans toutes les catégories même si
nous devons les prévoir au budget, ce qui laisse
habituellement un surplus accumulé à la fin de l’année.
L’année 2015 ne devrait pas être différente des années
précédentes à cet égard.

Je remercie les membres du comité de leur soutien continu
et de leur contribution.

Rapport respectueusement soumis par

Rosemary McFarlane
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De gauche à droite : Jackie Pinet, Lisa Boudreau et Karyn Tibbitts



SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU N.-B.
BUDGET DE FONCTIONNEMENT POUR L’ANNÉE SE TERMINANT LE 31 DÉCEMBRE 2015

BUDGET 2015 BUDGET 2014  
REVENUE

Cotisations 4 638 972 4 691 972 
Revenu de placements 164 300 17 500 
TOTAL DES REVENUS 4 803 272 $ 4 709 472 $

DÉPENSES
Frais généraux et administratifs

Salaries 1 319 836 1 224 984 
Heures supplémentaires (personnel) 58 247 48 377 
Avantages sociaux 265 460 278 829 
Programmes de formation pour le personnel 33 000 33 000 
Déplacements 95 000 95 000 
Allocation pour voiture 36 000 26 400 
Fournitures de bureau et dépenses 28 500 30 000 
Contrat de services/soutien TI 37 000 44 000 
Amortissement 136 000 135 000 
Bibliothèque 21 000 25 200 
Frais postaux et d'expédition 141 150 70 200 
Frais bancaires 1 400 1 400 
Assurances et cautionnement 21 000 20 472 
Communications 92 000 95 000 
Honoraires professionnels 38 000 45 000 
Photocopieur (location et dépenses) 11 000 9 500 
Services publics 20 500 20 500 
Impôt foncier 57 000 56 700 
Hébergement (président(e)s) 11 700 11 200 
Réparation et entretien du bâtiment 38 000 35 000 
Recrutement des employés 1 500 4 000 
Personnel occasionnel temporaire 5 000 5 000 
Project pilote (stages) 19 000 38 000 
Total - frais généraux et d'administration 2 487 293 $ 2 352 762 $

ACTIVITÉS DU SYNDICAT
Cotisations remboursées aux sections locales 393 000 397 490 
Dépenses du comité

Salaires - membres 530 314 572 104 
Déplacements, repas et logement 466 604 352 542 
Locaux pour réunions 35 450 35 800 
Conférenciers et droits d'inscription 42 125 84 225 
Traduction simultanée 64 000 53 000 
Avantages sociaux 76 814 82 955 

Relations publiques et promotions 250 000 250 000 
Programme d'aide - frais juridiques 1 000 1 000 
Fonds d'aide aux sections locales 5 000 10 000 
Motivation des membres 55 000 125 000 
Impression divers 79 000 64 000 
Cotisation à la Fédération canadienne 157 200 158 996 
Cotisations à la Fédération des travailleurs et travailleuses du N.-B. 86 460 83 473 
Dépenses liées aux audiences 35 000 35 000 
Bourses d'études 20 800 20 800 
Traduction divers 33 000 28 000 
Dons commémoratifs et cadeaux 2 000 2 000 
Total des activités du syndicat 2 332 767 $ 2 356 385 $
Dépenses totales 4 820 060 $ 4 709 147 $
Excédent des recettes (dépenses) pour l'année (-16 787) $ 325 $
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Fournitures de bureau et dépenses – Comprend la
papeterie, le papier pour photocopieur et autres fournitures
de bureau.

Frais postaux et d’expédition – Comprend les dépenses de
location d’équipement postal, les frais de messageries et les
frais postaux, ainsi qu’une provision de 55 000 $ en
prévision de l’envoi par la poste de la Convention collective
des infirmières de la partie III.

Amortissement – Les immobilisations sont amorties aux
taux suivants : 4 % bâtiment; 10 % pavage; 10 %
ameublement et équipements; 25 % matériel informatique;
50 % logiciel informatique. 

Réparation et entretien des bâtiments – Déneigement,
entretien des gazons, service de concierge, entretien général. 

Bibliothèque – Coût des journaux, magazines, livres en
droit du travail, abonnements annuels aux sites Internet de
recherche.

Assurances et cautionnement – Assurance-incendie pour
l’édifice, assurance-responsabilité pour les membres du conseil
d’administration, les agents et les avocats au sein du SIINB.

Communications – Toutes les dépenses téléphoniques et les
dépenses liées à la gestion et au maintien du site Web.

Honoraires professionnels – Honoraires du vérificateur,
honoraires pour autres services professionnels requis, et
honoraires professionnels pour le personnel, conformément
aux conventions collectives.

DÉPENSES – ACTIVITÉS DU SYNDICAT
Remboursement des cotisations aux sections locales – Le
bureau provincial rembourse, aux sections locales, 5,00 $
par membre par mois.

NOTES
AU BUDGET

REVENU
Cotisations – Selon le taux de 1,025 % du salaire annuel à
l’échelon G de la classe A.

Revenu de placement – Intérêts créditeurs sur le
portefeuille de titres.

DÉPENSES–FRAIS GÉNÉRAUX ET
ADMINISTRATIFS
Salaires – Cette somme comprend le salaire de la
présidente et de 15 employés à temps plein du SIINB. 

Heures supplémentaires – Pour tous les employés, sauf la
présidente et le directeur général. Les heures
supplémentaires doivent être approuvées par le directeur
général ou la gestionnaire des finances et des ressources
humaines. 

Avantages sociaux des employés – Cotisations de
l’employeur au Régime de pension du Canada, à l’assurance-
emploi, à l’assurance santé collective, et au régime de
retraite CES.

Programme de formation du personnel – Ateliers,
colloques et congés d’études.

Indemnité de voiture – Établie selon les conventions
collectives pour le directeur général et les agentes des
relations de travail, et selon le Manuel des politiques pour la
présidente. 

Salaire des membres – Coût de remplacement du salaire
des membres qui assistent aux réunions du SIINB.

Salles de réunions – Coût de location de salles de
conférence et dépenses liées aux pauses café.  

Impression – Impression des livrets, brochures, conventions
collectives, bulletins trimestriels et Parasol.

Traduction simultanée – Coût de location des équipements
et des services de traduction.

Traduction générale – Coût de traduction de l’information
écrite destinée aux membres.

Relations publiques et promotion – 200 000 $ pour les
campagnes de relations publiques, et 50 000 $ à l’appui de
différents organismes affiliés, dont les coalitions provinciale
et nationale de la santé, le Front commun pour la justice
sociale du N.,-B., la Coalition du N.-B. pour l’équité salariale,
et autres initiatives approuvées par le conseil
d’administration ou à la suite de motions adoptées lors de
l’assemblée annuelle. 

Fédération canadienne des syndicats d’infirmières et
infirmiers – Les cotisations se chiffrent à 2, 00 $/
membre/mois. Cette somme comprend l’affiliation au CTC.  

Cotisations à la Fédération des travailleurs et des
travailleuses du N.-B. – Les cotisations se chiffrent à 1,10
$/membre/mois.  

Motivation des membres – comprend le coût des articles
promotionnels comme les épinglettes des infirmiers(ères)
immatriculés(es), les articles promotionnels du syndicat et
pour l’AGA et le financement accordé aux sections locales
pour souligner la Semaine nationale des soins infirmiers. 
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DÉPENSES DU
FONDS GÉNÉRAL
2015

POURCENTAGE 
DU BUDGET

Salaires et bénéfices 38 %

Affiliations nationales  5 %

Relations publiques & promotions  4 %

Organisations caritatives & solidarité 1 %

Frais généraux et d’administration 14 %

Dépenses des comités 30 %

Remises des cotisations aux
sections locales  8 %
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SYNDICAT DES INFIRMIÈRES ET INFIRMIERS DU
NOUVEAU-BRUNSWICK

PLACEMENTS AU 31 JUIL. 2014
DATE TAUX CAPITAL

DURÉE D’ÉCHÉANCE D’INTÉRÊT INVESTISSEMENT

PLACEMENTS - FONDS GÉNÉRAL

BMO Nesbitt Burns GIC Scotiabank Bond #270-0097211 56 mois 31 août 17 2,47 % 200 000 $
BMO Nesbitt Burns HSBC Bank Bond #270-0097211 5 ans 13 jan. 17 2,90 % 250 000 $
Omista Credit Union Dépôt à terme #61545-42-2 2 ans 19 avril 16 2,00 % 255 000 $
Scotia Bank Dépôt à terme 36340343 1 an 20 août 14 1,30 % 15 268 $

Investissement total - Fonds général  720 268 $

PLACEMENTS - FONDS DE DÉFENSE DES MEMBRES 

Scotia McLeod    Home Trust   - GIC #270-0060516 2 ans 10 août 14 2,15 % 120 000 $
BMO Nesbitt Burns CIBC Bond #270-0097211 5 ans 6 déc. 14 1,85 % 162 068 $
ScotiaMcLeod Cdn Western Bnk -GIC #270-0060516 3 ans 11 août 14 2,35 % 100 000 $
ScotiaMcLeod B2B Trust - GIC #270-0060516 4 ans 30 juil. 14 3,50 % 103 300 $
ScotiaMcLeod Equitable Trust GIC #270-0060516 36 mois 1 août 15 2,35 % 200 000 $
BMO Nesbitt Burns CIBC Bond #270-0097211 5 ans 11 fév. 15 3,55 % 405 000 $
BMO Nesbitt Burns Royal Bank - Bond #270-0097211 5 ans 15 juin 15 3,25 % 221 000 $
Omista Credit Union Dépôt à terme #61545-44-2 5 ans 30 déc. 15 3,75 % 390 909 $
ScotiaMcLeod Royal Bank - GIC #270-0060516 5 ans 7 juil. 16 3,00 % 261 500 $
BMO Nesbitt Burns Bank of Montreal - Bond #270-0097211 5 ans 8 juil. 16 3,75 % 200 000 $
BMO Nesbitt Burns TD Bank bond #270-0097211 4,5 ans 14 déc. 16 2,72 % 140 000 $
BMO Nesbitt Burns Bank of Montreal - GIC #270-0097211 2 ans 10 mars 16 1,85 % 350 000 $
BMO Nesbitt Burns BMO Bond #270-0097211 5 ans 8 juil. 16 3,75 % 150 000 $
BMO Nesbitt Burns TD Bank bond #270-0097211 5 ans 14 déc. 16 3,00 % 275 000 $
BMO Nesbitt Burns TD Bank bond #270-0097211 4,5 ans 14 déc. 16 2,83 % 100 000 $
ScotiaMcLeod Equitable Trust GIC #270-0060516 3 an 13 mars 17 2,15 % 420 000 $
ScotiaMcLeod Pacific & Western Bank GIC #270-0060516 5 ans 13 juil. 17 2,55 % 268 239 $
Omista Credit Union Dépôt à terme #61545-41-2 5 ans 1 déc. 17 3,00 % 229 809 $
Omista Credit Union Dépôt à terme #61545-40-2 5 ans 26 mai 17 3,00 % 200 000 $
BMO Nesbitt Burns Nat Bnk Canada Bond #270-0097211 4,5 ans 11 avril 17 2,50 % 300 000 $
ScotiaMcLeod BNS GIC #270-0060516 5 ans 23 oct. 18 2,90 % 250 000 $
ScotiaMcLeod HSBC Bank Canada #270-0060516 5 ans 5 avril 18 2,45 % 350 000 $

Investissement total - Fonds de défense des membres  5 196 825 $



3. Prestations-maladie et de soins dentaires – Comme
employés actifs, vous payez 25 % de vos prestations-
maladie et 50 % de vos prestations de soins
dentaires. Lorsque vous planifiez votre retraite, vous
devez tenir compte du coût additionnel des régimes de
soins médicaux et dentaires. Si vous présentez une
demande de transfert au régime de soins médicaux,
de soins dentaires et de voyages pour les employés
retraités, vous recevrez des prestations à vie sous le
régime des infirmières de la partie III, et des
infirmières gestionnaires et surveillantes. Toutefois,
dans les foyers de soins, la couverture du régime
prend fin à 65 ans et vous devez être activement au
travail avant la retraite pour être admissibles aux
prestations. 

4. Plan provincial de médicaments sur ordonnance –
D’autres options du plan de médicaments sur
ordonnance sont offertes à tous les citoyens de la
province qui ont 65 ans et plus. Pour connaître le coût
actuel, vous pouvez communiquer avec la Direction de
la rémunération des employés au 1-800-561-4012.
Une autre option est le nouveau régime médicaments
fondé sur le revenu qui a été  mis en œuvre par la
province. Pour plus d’informations, consultez le site
Web du gouvernement du Nouveau-Brunswick
(www.gnb.ca) ou composez le 1-800-332-3692. 

CONCLUSION
Quant au choix du moment de présenter toutes les
demandes, surtout celles liées au régime de retraite, il est
suggéré de soumettre votre demande d’estimation officielle
et des coûts des avantages sociaux à la Direction des
pensions au moins six mois à l’avance pour vous assurer que
tout est prêt à la date prévue de votre retraite.

À tout le moins, vous devez donner à votre employeur par
écrit un préavis de quatre semaines de votre intention de
prendre votre retraite. Toutefois, il est toujours préférable de
donner le plus long préavis possible pour que votre poste
puisse être affiché et pourvu avant votre départ.

CE QU’IL FAUT
SAVOIR AU
SUJET DE VOTRE
RETRAITE
Q : JE PRÉVOIS PRENDRE MA RETRAITE
BIENTÔT. EXISTE-T-IL D’AUTRES POINTS
SUR LESQUELS JE DEVRAIS ME
RENSEIGNER, À PART MON RÉGIME DE
RETRAITE?

R : Oui, il existe d’autres types de prestations que
vous devez connaître.

1. Allocation de retraite – Cette allocation est un droit
établi dans toutes les conventions collectives des
infirmières et infirmiers immatriculés. Elle s’applique
uniquement aux employés à temps plein et à temps
partiel, et elle est calculée en fonction des années de
service ininterrompu. L’allocation de retraite équivaut à
la rétribution de cinq jours pour chaque année
complète de service ininterrompu, mais ne dépassant
pas la rétribution de 125 jours, à votre taux
réglementaire de traitement. Elle peut être versée sous
la forme d’une somme forfaitaire assujettie à l’impôt
ou dans un REER à votre institution financière pour
épargner de l’impôt. Le montant peut aussi servir à
l’achat de service ouvrant droit à pension selon les
années admissibles à un rachat à la retraite.

2. Assurance vie – Vous avez une assurance vie
collective pendant que vous travaillez, mais celle-ci
prend fin lorsque vous prenez votre retraite. Vous
pouvez la transformer, au moment de votre retraite,
en une police individuelle sans examen médical. Si
vous avez des antécédents médicaux, cette option
peut être viable pour vous plutôt que de chercher une
police individuelle sur le marché. Vous devriez obtenir
une soumission de la compagnie d’assurance pour
effectuer la transformation. Vous pouvez le faire par
l’entremise de l’agent des prestations de votre
établissement. Si vous jugez la soumission acceptable
– vous devez soumettre votre demande à la
compagnie d’assurance dans les 31 jours suivant votre
retraite. Nous conseillons toujours aux membres de
soumettre leur demande avant de prendre leur retraite
pour s’assurer que les délais seront respectés.
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BOURSES
D’ÉTUDES
Les bourses d’études suivantes sont accordées par
l’entremise du SIINB :

• Bourse d’études du SIINB en sciences
infirmières, 

• Bourse d’études du SIINB à l’intention des
familles, 

• Bourses d’études postsecondaires du SIINB,

• Bourse d’études de la FCSII,

• Bourse d’études de Johnson Inc.

Le montant total des bourses accordées chaque année
est de 10 000 $. Pour savoir comment soumettre une
demande, allez à www.nbnu.ca/francais/bourses-
detudes-2.

BOURSES
D’ÉTUDES
Chaque année, le SIINB accorde des bourses à des
diplômé(e)s du baccalauréat en sciences infirmières,
de chacun des sept campus, qui ont fait preuve de
leadership infirmier pendant leurs études en sciences
infirmières.

Les récipiendaires des bourses d’études du SIINB de
800 $ accordées à des étudiant(e)s de 4e année en
sciences infirmières à l’Université du Nouveau-
Brunswick sont Amanda Linfield et Megan Carson du
campus de Saint Jean; Angela Horton et Ashley McKim
du campus de Moncton; et Meaghan Waugh et Tanya
Crocker du campus de Bathurst. Le campus de
Fredericton a fait don d’une bourse à l’organisme
caritatif « just BeClause ». 

Les récipiendaires des bourses d’études du SIINB de
800 $ accordées à des étudiant(e)s de 4e année en
sciences infirmières à l’Université de Moncton sont
Jeremy Roy Léger et Shany Gallant du campus de
Moncton; Sabrina Prévost-St-Pierre et Mathieu Plourde
du campus d’Edmundston; et Sandra Ross et Richard
Larocque Gauvin du campus de Shippagan.



QUESTIONS
FRÉQUEMMENT
POSÉES

AUX AGENT(E)S DES
RELATIONS DE TRAVAIL EN
2014 

Q : Partie III – Une employée occasionnelle en
affectation provisoire est-elle admissible aux
prestations de maladie?

R : Une employée occasionnelle serait admissible aux
prestations de maladie à compter du premier jour du 7e
mois de son affectation provisoire. Les prestations cesseraient
lorsque l’affectation provisoire prend fin.

Q : Puis-je donner mon avis quant à l’endroit où
je suis affectée? Que puis-je faire si je ne me sens
pas à l’aise à l’endroit où j’ai été affectée?

R : L’employeur doit assigner le personnel pour s’assurer que
les besoins sont satisfaits. Toutefois, il doit tenir compte de
l’acuité des besoins du patient et des compétences en soins
infirmiers lorsqu’il prend de telles décisions. 

N’oubliez pas qu’il s’agit de votre permis d’exercer. Assurez-
vous de ne pas assumer des fonctions pour lesquelles vous
ne possédez pas la formation ni la scolarité ou les
compétences. Vous devriez indiquer vos domaines de
compétence (et toute limitation et restriction), et demander
une affectation appropriée ainsi qu’une visite de l’unité afin
de connaître la personne à contacter si vous avez des
questions ou des problèmes. 

Après avoir consulté l’infirmière responsable de l’unité, si
vous estimez que l’affectation ne convient pas, parlez-en à
l’infirmière gestionnaire ou au cadre infirmier, et remplissez
un rapport sur les conditions de travail. 

Q : Si je passe d’un poste permanent à un poste
occasionnel, est-ce que je perds mon ancienneté?

R : Oui, selon l’alinéa 38.04 a), il y a interruption de service
et une employée perd son ancienneté si elle quitte d’elle-
même son poste permanent pour un poste occasionnel, ce
qui entraîne la perte de son statut d’employée.

Q : Si j’opte pour un poste occasionnel, doit-on me
garantir du travail occasionnel?

R : Non, puisqu’il faut un numéro de poste occasionnel et
des heures disponibles. Le processus doit être soumis au
ministère des Ressources humaines.

Q : Serais-je au haut de la liste des employées
occasionnelles pour les relais de travail?

R : Les relais occasionnels sont attribués conformément au
paragraphe 4.09. Ceux dont la disponibilité est connue au
moins six semaines à l’avance doivent d’abord être offerts
aussi équitablement que possible aux employées à temps
partiel qui sont disponibles pour effectuer des heures
occasionnelles et par la suite aux employées occasionnelles.
Le travail occasionnel disponible dans une période de six
semaines doit être offert aussi équitablement que possible
entre les employées à temps partiel et les employées
occasionnelles.

Q : Si je suis en période de vacances prévue à
l’horaire et que j’ai une obligation familiale ou
une situation d’urgence demandant mon attention
immédiate, puis-je remettre mes jours de congé
annuel dans ma banque de congés et être payé en
vertu de cet article?

R : Aucune convention collective ne contient actuellement
une disposition permettant de remplacer les jours de congé
annuel par trois jours de congé en cas d’urgence ou pour une
responsabilité familiale.

Q : Mon employeur peut-il examiner et évaluer ce
que j’écris ou que je publie sur les médias sociaux,
et y donner suite?

R : Oui. Votre employeur peut examiner et évaluer ce que
vous écrivez, affichez, publiez ou dites sur les sites Web de
réseaux sociaux comme Facebook, Twitter ou Instagram, et
y donner suite. Même si vous écrivez et publiez sur ces
médias sociaux ou que vous y accédez lorsque vous êtes à la
maison et en dehors de vos heures de travail, ce que vous
affichez  est autant au su et au vu de tous qu’un grand
panneau ou un grand drapeau que vous installeriez devant
votre maison.

Il est fortement recommandé d’éviter de discuter de
questions de travail sur les médias sociaux pour ne pas
divulguer, directement ou indirectement, des renseignements
confidentiels sur vos patients, votre employeur et même
vous-même. Il faut avoir recours aux médias sociaux avec
prudence, en retenant qu’il est impossible d’effacer une
information diffusée sur Internet ou de contrôler sa
reproduction ou sa distribution.
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Vingt‑trois délégué(e)s du SIINB ont assisté à l’assemblée triennale du CTC.



NOTES
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